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Introduction 
La démocratie représentative élective, qui s’est imposée dans la majorité des pays occidentaux, 

semble être aujourd’hui confrontée à un choix difficile : se réformer ou tirer sa révérence et quitter 

la scène publique. Cette décision n’est pas évidente et nécessite de prendre en considération les 

expériences du passé, les théories contemporaines et les perspectives qu’offre le futur. 

Contrairement aux combats auxquels elle a été confrontée auparavant, il est plus difficile 

d’identifier aujourd’hui qui est l’ennemi de la représentation, celui qui l’a poussée à se situer entre 

la vie et la mort1. Nous allons essayer, au cours de ce travail, d’identifier ce qui nuit à ce régime 

politique, qui a connu tant de succès jusqu’ici. 
 

Dans la première partie, nous allons, dans un premier temps, nous intéresser à la notion même de 

démocratie. En commençant par l’idéologie que renferme cette notion et son origine, nous allons 

ensuite voir quelles sont les procédures clés qui ont marqué la démocratie à son apogée et les 

institutions qu’elles permettaient de rendre fonctionnelles. Dans un deuxième temps, il faudra 

s’attarder sur ce modèle politique incontournable qu’est le système représentatif électif. Pour 

comprendre le système, il est nécessaire, avant tout, de connaitre les raisons pour lesquelles il 

s’est imposé un peu partout dans le monde, son histoire et les principes fondamentaux qui 

l’animent. En étant conscients de tout cela, nous pourrons essayer de comprendre le modèle tel 

qu’il est mis en oeuvre aujourd’hui, notamment, à travers l’exposé de quelques traits marquants 

et de différents acteurs qui interviennent et exercent une influence sur le système représentatif. 
 

Les expériences de démocratie directe et participative vont nous occuper dans la deuxième partie. 

De l’altermondialisme aux mouvements nés après la crise financière et économique, nous allons 

voir, dans un premier chapitre, comment ils ont influencé le régime représentatif et la masse 

populaire, tout en soulignant leurs vices et vertus. Le deuxième chapitre sera, quant à lui, consacré 

à la démocratie participative, notion large et abstraite, que nous allons essayer de cerner à travers 

quelques pratiques et expériences notables et les critiques qui sont formulées à leur encontre. 
 

Dans la troisième partie, nous allons nous intéresser aux façons d’introduire un changement dans 

la société. A travers diverses solutions de réforme plus ou moins réalisables, portant sur, d’une 

part, les institutions représentatives et, d’autre part, sur le moyen de sélection des représentants, 

                                                
1 M. SEL, Indignés de cons, Paris, La boite à Pandore, 2013, p. 16. 
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nous allons constater que le régime représentatif électif, qui semble être aujourd’hui en difficulté, 

pourrait ne pas avoir fini de nous surprendre. 
 

Partie 1. Démocratie, représentative, élective 

Chapitre 1. Notion de démocratie 

Section 1. Origine athénienne et idéologie 

Sous-section 1. Idéologie et origine 

§1. Idéologie 

“Idéalement, la démocratie est une forme d’état ou de société dans laquelle la volonté générale 

est formée, ou – sans image – l’ordre social créé par ceux qu’il est appelé à régir, – le peuple”2. 

Telle est la définition du mot “démocratie” que nous donne le juriste H. Kelsen. En effet, la 

dénomination de ce régime politique nous vient à l’origine de deux mots grecs: “dêmos” 

signifiant “le peuple qui habite la cité” et “kratos” signifiant “pouvoir, autorité”. Dans une 

démocratie idéale, le sujet et objet du pouvoir se confondent, il y a une identité entre les 

gouvernants et les gouvernés3. Cette identité se retrouve au sein de cette entité abstraite qu’est le 

peuple. Comme A. Lincoln l’a affirmé lors du discours de Gettysburg en 1863: la démocratie est 

“un gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple”. Cela ne signifie nullement que 

l’entièreté du peuple doit être gouvernant et gouverné en même temps, mais que chacun doit l’être 

à son tour. En effet, l’idéal démocratie ce n’est pas obéir à soi-même mais obéir à autrui dont on 

pourrait prendre la place le jour d’après4. L’une des conditions nécessaires pour que ce pouvoir 

du peuple puisse effectivement s’exercer est qu’il y ait un espace public pour qu’une discussion, 

un débat, un échange puisse se développer afin d’améliorer la qualité des lois et les rapprocher 

de l’intérêt supérieur de la cité5.  
 

Pour Rousseau, la véritable démocratie n’est qu’idéologie: “il n’a jamais existé de véritable 

démocratie et il n’en existera jamais”. Selon lui, elle n’est possible que lorsque différentes 

conditions, presqu’inconciliables, sont réunies. Premièrement, il faut un petit état où le peuple 

peut se rassembler sans difficultés et où les citoyens peuvent se connaitre les uns les autres. 

Deuxièmement, il doit y être observé une grande simplicité de moeurs qui doit prévenir la 

                                                
2 H. KELSEN, La démocratie: Sa nature – sa valeur, traduction de C. Eisenmann, Paris, Economica, 1988, p. 25. 
3 Ibid. 
4 B. MANIN, Principes du gouvernement représentatif, Paris, Flammarion, 1996, pp. 44-45. 
5 H. M’RAD, « La démocratie d’opinion », La démocratie représentative devant un défi historique, sous la direction 
de R. Ben Achour, J. Gicquel et S. Milacic, Bruxelles, Bruylant, 2006, pp. 115-116. 
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multitude des affaires et des discussions délicates. Troisièmement, il faut une égalité dans les 

rangs et les fortunes et l’absence de luxe car les richesses corrompent les riches et atisent la 

convoitise des pauvres.6 
 

§2. Origine 

La naissance de la démocratie est estimée remonter au début du VIème siècle avant Jésus Christ 

(av. JC) à Athènes en Grèce mais atteint son apogée entre le Vème et IVème siècle av. JC. En 594 

av. JC, Solon, un citoyen grec de la classe moyenne, est supposé être le premier à avoir enclenché 

le mouvement vers la démocratisation d’Athènes en établissant des lois et en affranchissant le 

peuple de toute dette, privée ou publique.7 L’évolution du régime politique démocratique à 

Athènes après le VIème siècle av. JC a été caractérisée par une alternance entre des périodes de 

démocratie (avec, entre autres, Solon et Clisthène) et de tyrannie (notamment avec Pisistrate à la 

base partisan de la démocratie et son fils Hippias après lui)8.  
 

Sous-section 2. Tirage au sort, rotation des charges et élections : cocktail 

démocratique 

§1. Les procédures de sélection des charges publiques 

Le régime démocratique d’Athènes était caractérisé par la combinaison de trois procédures : le 

tirage au sort, la rotation des charges et les élections.  
 

La procédure prédominante dans le régime athénien était le tirage au sort. Cette pratique, 

répandue depuis les temps anciens, permettait, prétendûment, aux humains de connaitre la volonté 

des dieux. A Athènes, elle s’est cependant laïcisée.9 Le premier à l’avoir introduite dans la 

Constitution d’Athènes est Dracon, le prédécesseur de Solon. Le tirage au sort était alors utilisé 

pour désigner les 401 membres du Conseil, et ce uniquement parmi les citoyens de plus de 30 

ans. Il était également établi que nul ne pouvait être titulaire d’une même charge deux fois avant 

que tous les candidats ne soient tirés au sort, c’est le principe de rotation des charges10. En arrivant 

au pouvoir, Solon institua le tirage au sort également pour sélectionner les magistrats (ceux qui 

                                                
6 J.-J. ROUSSEAU, « Du contrat social, ou Principes du droit politique », Collection complète des œuvres, Genève, 
1780-1789, vol 1, in-4°, livre III, ch. IV. 
7 ARISTOTE, Constitution d’Athènes, Paris, Bibliothèque de l’école des hautes études, 1891, première partie, ch. V, p. 
11. 
8 A. STEVENS, « La démocratie vue par ses inventeurs », 22 novembre 2005, disponible sur ce site : 
http://refractions.plusloin.org, p. 1. 
9 Y., SINTOMER, Petite histoire de l’expérimentation démocratique : Tirage au sort et politique d’Athènes à nos jours, 
Paris, La Découverte, 2011, p. 52. 
10 ARISTOTE, op. cit, ch. IV. 
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exerçaient le pouvoir) en l’alliant à des élections préalables dans les tribus où étaient sélectionnés 

10 candidats qui étaient ensuite soumis à l’épreuve du sort.11  
 

Le tirage au sort a toujours été considéré par les plus grands auteurs, notamment Montesquieu, 

comme la procédure démocratique par excellence en matière de sélection des dirigeants, 

contrairement aux élections considérées comme aristocratiques. Il y voit une façon de choisir les 

dirigeants qui n’afflige personne et donne l’espoir à chaque citoyen de servir la cité. En effet, les 

citoyens qui n’ont pas été sélectionnés auraient moins tendance à envier ceux qui l’ont été en 

raison de l’égale chance qu’ils avaient de l’être aussi. Il faut également mettre en avant son 

caractère impartial et publiquement visible. Il souligne que cette pratique est néanmoins 

défectueuse et qu’il est nécessaire que le législateur intervienne et corrige les effets néfastes que 

le tirage au sort pourrait avoir.12 Dans la partie consacrée aux institutions athéniennes, nous 

verrons comment le législateur a pallié les effets néfastes du tirage au sort. 
 

A Athènes, le tirage au sort n’était pas pratiqué seul, c’est en combinaison avec la rotation des 

charges qu’il faut l’imaginer. Le principe était qu’une même charge ne pouvait être exercée plus 

d’une ou deux fois par une même personne. Cette charge était souvent d’une durée assez courte 

(entre un mois et un an13) en comparaison avec la durée des mandats des hommes politiques 

d’aujourd’hui. Cette rotation permettait visiblement de créer des décisions plus justes car les 

gouvernants prenaient nécessairement en compte le point de vue des gouvernés, conscients qu’ils 

vont devoir un jour leur obéir14. Elle dissuadait donc la tyrannie sur base d’une éthique de 

réciprocité: “traite les autres comme tu voudrais être traité”. Cette pratique de rotation permettait 

également de lutter contre la professionalisation des fonctions politiques15.  
 

Le régime démocratique athénien connaissait également les élections. Elles permettaient de 

pourvoir à des magistratures nécessitant des compétences particulières. Cette pratique était 

cependant peu utilisée car considérée comme moins démocratique et favorisant l’accès au pouvoir 

d’un groupe restreint de citoyens exerçant une certaine influence.16 
 

                                                
11 Ibid., ch. VIII. 
12 MONTESQUIEU, « De l’esprit des lois », Genève, Barrillot & fils, 1758, livre deuxième, ch. II. 
13 Y. SINTOMER, « Petite histoire du tirage au sort en politique : D’Athènes à la Révolution française », La Vie des 
Idées, 9 avril 2012, disponible sur ce site : http://www.laviedesidees.fr/Petite-histoire-du-tirage-au-sort.html.  
14 B. MANIN, op. cit., pp. 46-47. 
15 Ibid., p. 49 ; Y., SINTOMER, Petite histoire de l’expérimentation démocratique : Tirage au sort et politique 
d’Athènes à nos jours, Paris, La Découverte, 2011, pp. 48-49. 
16 Y. SINTOMER, op. cit., p. 42. 
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La démocratie des athéniens est toujours considérée, avec raison, comme la forme de 

gouvernement qui s’est rapprochée le plus de la forme idéale de démocratie directe17. Le 

scientifique et écrivain D. Van Reybrouck la voit plutôt comme une forme de démocratie 

représentative aléatoire18. Nous pencherons plutôt pour un mélange des deux visions. Nous allons 

voir que, d’une part, il y a des éléments de démocratie directe au travers, principalement, d’un 

organe composé directement de simples citoyens, organe ayant des pouvoirs décisionnels très 

étendus au sein duquel les Athéniens ont concrétisé l’idéal d’un débat public impliquant 

l’ensemble des citoyens19. D’autre part, nous allons constater la présence d’éléments de 

démocratie représentative aléatoire à travers la pratique du tirage au sort au sein de la Boulè, 

institution athénienne dont nous allons parler plus loin. 
 

§2. Institutions démocratiques 

Athènes comptait trois institutions importantes dans la cité: l’Ekklèsia, la Boulè et les héliastes. 

A côté de ça, il y avait aussi des magistratures chargées de tâches associées à un domaine 

particulier.  
 

L’Ekklèsia (l’Assemblée) était l’organe législatif au sein duquel on pouvait constater la 

démocratie directe. Tous les citoyens de la cité ayant plus de 18 ans étaient invités à participer à 

cette assemblée20 qui se réunissait au sommet du Pnyx tous les 10 jours21. L’Ekklèsia avait des 

pouvoirs étendus mais certaines compétences étant reservées au Conseil, aux magistratures tirées 

au sort et électives. Parmi les compétences de l’Assemblée, on pouvait compter la discussion de 

projets de loi et de décrets, qui prenait la forme de débat contradictoire où chacun exposait ses 

arguments en essayant de convaincre les autres22, et le vote de ceux-ci. L’Ekklèsia était aussi 

compétente pour controler les magistrats. Le pouvoir de proposer les projets de loi ou de décret 

n’était la prérogative d’aucune institution en particulier, chaque citoyen pouvait s’essayer à la 

pratique législative et présenter un projet de loi à l’Assemblée (ho boulomenos)23.  
 

La Boulè (le Conseil des 500) n’était pas directement composée de citoyens de la cité mais de 

500 citoyens tirés au sort. Elle permettait de rendre l’Ekklèsia active et fonctionnelle24: les 

                                                
17 B. MANIN, op. cit., p. 16. 
18 D. VAN REYBROUCK, Contre les élections, Paris, Babel, 2014, p. 84. 
19 Y. SINTOMER, op. cit., p. 46. 
20 Ibid., p. 42. 
21 J.-C. GAY, « Valeurs de la démocratie et valeurs de la république », CAVL, 11 mai 2011, p. 4. 
22 Y. SINTOMER, op. cit., p. 47. 
23 B. MANIN, op. cit., p. 28. 
24 Y. SINTOMER, op. cit., p. 43. 
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membres se réunissaient dans les espaces publics de l’Agora25 pour préparer et exécuter les lois 

votées par l’Assemblée. Ils étaient également chargés de surveiller et juger les magistrats.26 Les 

citoyens membres de la Boulè étaient donc tirés au sort. Pour éviter que soient sélectionnées des 

personnes incapables ou incompétentes pour prendre des décisions27, le législateur avait prévu 

que les citoyens tirés au sort devaient être soumis à un examen préalable à leur entrée en fonction 

(la dokimasie) et ne prêtaient serment que si cet examen leur était favorable et qu’ils n’étaient pas 

considérés comme indignes28. En plus de ce contrôle préalable, ils devaient rendre des compte à 

l’Assemblée et aux tribunaux pendant (un citoyen pouvait déposer une accusation contre un 

membre et demander sa suspension) et en fin de charge. Il y a également un autre facteur, d’une 

certaine importance, à prendre en compte: le tirage au sort ne s’effectuait non pas parmi tous les 

citoyens mais seulement parmi les volontaires.29 
 

Les héliastes étaient un corps de 6000 citoyens volontaires, eux aussi, de plus de 30 ans tirés au 

sort chaque année. Ils prêtaient le serment héliastique par lequel ils s’engageaient à prendre les 

décisions dans le respect des lois et des décrets de l’Assemblée et du Conseil, à se déterminer 

d’après leur propre sens du juste dans les cas non couverts par la loi et à écouter impartialement 

la défense comme l’accusation. Dans ce corps étaient recrutés, chaque matin, les membres des 

tribunaux populaires qui exerçaient des fonctions politiques décisives. Tout citoyen pouvait 

intenter une action en illégalité devant les tribunaux contre une proposition soumise à 

l’Assemblée ou un acte déjà adopté. Cette procédure équivalait à une sorte de contrôle de 

l’Assemblée et pouvait déboucher sur l’annulation d’un acte litigieux ou l’octroi d’une amende à 

l’auteur d’une proposition.30 
 

Comme nous l’avons déjà mentionné plus haut, l’élection n’était pas absente des pratiques 

démocratiques. A Athènes, les magistratures (arkhaï) tirées au sort (environ 600), compétentes 

pour exécuter les décisions de l’Assemblée31, coexistaient avec des magistratures nécessitant des 

compétences particulières (environ 10032), comme les magistratures financières, les architectes, 

                                                
25 Ibid., p. 47. 
26 A. STEVENS, op. cit., p. 1. 
27 B. MANIN, op. cit., p. 21. 
28 http://www.cndp.fr/archive-musagora/citoyennete/citoyennetefr/election.htm. 
29 MONTESQUIEU, op. cit. ; B., MANIN, op. cit., p. 25. 
30 B. MANIN, op. cit., pp. 34 et 36. 
31 D. VAN REYBROUCK, op. cit., p. 80. 
32 Ibid., p. 79. 
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les militaires. Celles-ci étaient attribuées en procédant à des élections car il était admis qu’à ces 

postes ne pouvaient être en charge que des citoyens spécialisés.33  
 

Le tirage au sort était couplé non à l’élection mais à la rotation des charges. Dans cette logique, 

les fonctions électives étaient les seules qui pouvaient être remplies plusieurs fois. Pour ce qui 

était des charges tirées au sort, un citoyen ne pouvait être magistrat à un même poste qu’une seule 

fois34, il ne pouvait siéger au Conseil que maximum deux fois et la présidence du Conseil était 

renouvelée tous les jours35.  
 

Sous-section 3. Liberté et égalité 

Les deux principes fondamentaux dans la démocratie athénienne étaient l’iségorie et l’isonomie. 

L’iségorie (ἡ ἰσηγορία) représentait le droit à l’égale valeur de la parole de chacun dans la 

discussion de l’Ekklèsia concernant les affaires publiques, ce qui comprenait le droit de débattre 

et de soumettre des propositions36. Tous avaient le droit, mais cela ne signifiait pas que tout le 

monde y avait effectivement recours. La prise de parole devant une assemblée aussi nombreuse 

demandait du courage et les aptitudes nécessaires pour se faire entendre. De plus, en prenant la 

parole, il fallait être sûr de trouver support auprès des autres citoyens. Toute proposition de loi 

jugée contraire à la Constitution athénienne pouvait conduire l’initiateur devant un tribunal.37 

L’isonomie (ἡ ἰσονοµία), quant à elle, représentait, pour les Grecs, à la fois l’égalité et la liberté38. 

Il s’agissait du partage et participation effective au pouvoir par tous les citoyens, l’égalité devant 

la loi39. 
 

A partir des deux principes d’iségorie et d’isonomie, nous pouvons déduire que la liberté comme 

l’égalité étaient les deux valeurs centrales de la démocratie athénienne. Ces deux valeurs ont, 

cependant, un autre sens que celui qu’elles revêtent aujourd’hui, comme nous le verrons dans le 

chapitre suivant. La liberté et l’accomplissement du citoyen se réalise par la participation aux 

affaires publiques, par le biais de l’élaboration, du vote et à de l’exécution des lois, en étant, en 

résumé, un citoyen actif qui remplit son devoir civique au sein de la cité40. Le principe d’égalité 

                                                
33 Y. SINTOMER, op. cit., p. 42. 
34 A. STEVENS, op. cit., p. 1. 
35 ARISTOTE, op. cit., ch. LXII, § 3; Y., SINTOMER, op. cit., p. 43. 
36 B. MANIN, op. cit., p. 58. 
37 http://www.cndp.fr/archive-musagora/citoyennete/citoyennetefr/isegorie.htm (consulté le 14 août 2017 à 15h09). 
38 H. ARENDT, Essai sur la révolution, Paris, Gallimard, 1967, p. 39. 
39 P. VIDAL-NAQUET et F. CHATELET, « GRÈCE ANTIQUE (Civilisation) - La cité grecque », Universalis 
éducation [en ligne], Encyclopædia Universalis, disponible sur le site : http://www.universalis-
edu.com/encyclopedie/grece-antique-civilisation-la-cite-grecque/ (consulté le 11 août 2017 à 14h20). 
40 J.-C. GAY, op. cit., p. 6. 
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quant à lui réside dans le fait que chaque citoyen devait avoir une chance égale d’être gouvernant 

et gouverné et de pouvoir être entendu par l’Assemblée. Les deux valeurs sont donc 

indissociablement liées et concrétisées, pour les citoyens, au travers des différents organes 

démocratiques. 
 

Sous-section 4. Démocratie relative?  

Le régime de la cité d’Athènes était démocratique uniquement pour les citoyens, c’est à dire, ceux 

qui sont nés de parents athéniens, et fonctionnait particulièrement bien dans ce cercle restreint. 

Cependant, en pratique, les citoyens étaient en minorité par rapport aux non-citoyens, qui 

n’avaient aucun pouvoir politique. Les esclaves, les enfants et les femmes étaient aussi exclus de 

la vie politique car ils étaient considérés comme incapables de gérer leurs propres affaires donc 

de gérer les affaires publiques.41 Ces observations permettent de mettre en perspective la notion 

athénienne de la démocratie et son correspondant plus actuel. 
 

Section 2. Usage du tirage au sort et de l’élection jusqu’au 18ème siècle  

Le potentiel politique du tirage au sort n’a pas été utilisé uniquement à Athènes mais également 

dans certaines cités italiennes au Moyen-Âge et à la Renaissance. En effet, avant les différentes 

révolutions du XVIIIème siècle et la formation des Etats modernes, le régime représentatif – 

exclusivement – électif n’était pas imposé aux nations comme seul modèle viable. Le tirage au 

sort était encore présent dans la politique en combinaison avec des élections. Cependant, l’objectif 

derrière le choix de cette procédure n’était pas le même qu’il l’était à Athènes. Là, où les 

Athéniens l’utilisaient comme moyen de concrétiser l’égalité entre tous les citoyens, ces cités 

avaient un tout autre but: le tirage au sort permettait de résoudre impartialement les conflits 

concernant l’accès au pouvoir entre les grandes familles et les groupes sociaux42. Sans rentrer 

dans les détails des régimes politiques à Florence, nous allons voir de quelle façon le tirage au 

sort y était utilisé. 
 

Au XIVème siècle, Florence était tiraillée par des conflits entre les grandes familles et les 

différentes classes sociales: les nobles, la bourgeoisie, la petite bourgeoisie (organisée en 

corporations) et les classes populaires non organisées en corporations. Le tirage au sort, destiné à 

résoudre les conflits, était un élément constitutif des procédures législatives pendant la période 

républicaine (du XII au XVIème siècle). En effet, une grande partie des charges du gouvernement 

                                                
41 Y. SINTOMER, op. cit., p. 51. 
42 Ibid., p. 53. 
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et des fonctions administratives étaient tirées au sort. Les membres de la Signoria (l’organe 

politique le plus important dans la cité), par exemple, étaient choisis aléatoirement sort selon une 

procédure complexe. Il y avait, tout d’abord, une sélection parmi les corporations (excluant les 

classes populaires) de personnes dignes de participer. Ensuite un premier tri s’effectuait en 

fonction de divers critères (être en ordre dans ses impots, ne pas cumuler des mandats importants, 

ne pas avoir exercé charge semblable dans le passé). Les listes des différentes corporations étaient 

analysées par des commissions qui devaient accepter les candidats à majorité qualifiée de deux 

tiers. Les noms ensuite retenus étaient déposés dans des bourses en cuir. Des personnes 

spécialement désignées à cet effet étaient chargées de tirer au sort parmi les noms dans un lieu 

public.43 
 

D’autres caractéristiques rapprochent Florence d’Athènes, il y dominait une rapide rotation des 

charges (2 mois pour les membres de la Signoria à 4 mois maximum pour les autres 

magistratures), une interdiction du cumul des mandats, une interdiction d’exercer plusieurs fois 

la même charge pour la même personne ou pour des membres d’une même famille44 et un devoir 

de rendre des comptes à la fin d’un mandat. Toutes ces modalités couplées avec le tirage au sort 

ont permis à une catégorie relativement large de citoyens bourgeois d’accéder au pouvoir, 

renforçaient leur degré d’implication dans les affaires publiques45 et s’opposaient au 

gouvernement d’un seul.46 
 

Chapitre 2. Etat actuel de la société: quelle démocratie pour le 21ème siècle? 

Section 1. Modèle politique incontournable: système représentatif électif 

Avant toute chose, il nous faut définir, comme nous l’avons fait pour la démocratie, ce qu’on 

entend par régime représentatif électif. Il s’agit en réalité d’un régime politique dans lequel le 

pouvoir est délégué à une partie de la population considérée plus vertueuse, plus sage et 

poursuivant l’intérêt général mieux que la masse des citoyens47. Nommés représentants du 

peuple, ils doivent être élus démocratiquement.48 

                                                
43 Ibid., pp. 58 et 61-62. 
44 B. MANIN, op. cit., p. 79. 
45 D. VAN REYBROUCK, op. cit., p. 91 
46 Y. SINTOMER, op. cit., p. 63 et 69. 
47 J. MADISON, The Federalist n° 57, Indianapolis, Liberty Fund, 2001, p. 295. 
48 M. KOEBEL, « Les travers de la démocratie participative », Les grands dossiers n° 6 (Peut-on changer la 
société ?), Sciences Humaines, mars-avril-mai 2007, p. 32. 
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Sous-section 1. Raisons de l’adoption du modèle 

Alors qu’au XVIIIème siècle, Montesquieu et Rousseau envisageaient encore le tirage au sort 

comme pratique démocratique et politique49, les révolutions françaises, anglaises et américaines 

ont intentionnellement omis le hasard et la démocratie directe des nouvelles Constitutions. La 

démocratie représentative, indirecte, fondée sur la libre élection des représentants au suffrage 

universel (cette partie-là n’a été admise que suite à une évolution du système), s’est imposée 

comme le seul régime possible50. Comment expliquer cette radicalité dans l’adoption de ce 

système politique et l’exclusion du tirage au sort?  
 

§1. Pluralisme de la société 

De profondes mutations sociologiques ont commencé à éclore à partir du XVIème siècle51 et ont 

souligné l’évidence du pluralisme, de la complexité de la société. La démocratie suppose 

l’existence d’un peuple en tant qu’unité mais ce n’est qu’une illusion, un postulat d’ordre 

politique. Le peuple est constitué d’une multitude de personnes divisées sur des sujets tels que la 

religion, l’économie, les idées politiques; de groupes, d’intérêts, de professions, d’héritages 

idéologiques qui peuvent être en opposition.52 Le peuple n’est que juridiquement uni, c’est-à-dire 

que tous les actes posés par une masse d’individus sont soumis au même ordre étatique qui les 

ordonne ou interdit53. Le peuple ne pourrait donc s’exprimer dans un vote en un sens unique ou 

pour une seule politique gouvernementale cohérente. Certaines personnes composant le peuple 

appartiennent même à plusieurs groupes de telle sorte qu’ils sont déchirés entre plusieurs fidélités.  
 

Le système représentatif permet la libre compétition de tous les groupes d’intérêts divergents 

grâce à l’instauration du système parlementaire, la composition des partis politiques et l’extension 

du droit de vote et d’éligibilité.54 
 

§2. Formation des Etats modernes 

La dimension des Etats modernes55 et la diversité de ses tâches a progressivement rendu 

impossible la démocratie directe et la création de l’ordre social par une majorité des titulaires de 

                                                
49 MONTESQUIEU, « De l’esprit des lois », Genève, Barrillot & fils, 1758 ; J.-J., ROUSSEAU, « Du contrat social, ou 
principes du droit politique », Genève, Collection complète des œuvres, 1780-1789, vol 1, in-4°. 
50 V. DE COOREBYTER, « Des pratiques démocratiques de crise », Les @nalyses du CRISP en ligne, 17 septembre 
2015, disponible sur ce site : www.crisp.be, p. 1. 
51 Ibid. 
52 Ibid., p. 2. 
53 H. KELSEN, op. cit., pp. 25-26. 
54 V. DE COOREBYTER, op. cit., p. 2. 
55 J.-C. GAY, op. cit., p. 10. 



11	

droits politiques56. En effet, il est difficilement concevable de réunir des millions de citoyens au 

niveau étatique pour qu’ils délibèrent et prennent une décision ensemble. 
 

§3. Liberté et égalité modernes : principe de division du travail 

Pour rappel, à Athènes, la liberté de l’homme était réalisée à travers la participation aux fonctions 

publiques57 et l’égalité à travers la probabilité égale pour tous les citoyens de pouvoir accéder à 

ces mêmes fonctions.  
 

La liberté et l’égalité modernes sont autres. Les citoyens ne veulent plus être affligés des charges 

publiques, ils veulent être libres de s’occuper de leurs affaires privées. Le régime représentatif est 

le seul qui reconnaisse cette liberté individuelle offerte à chacun de poursuivre ses intérêts 

personnels. Il garantit à l’homme un statut juridique et sa protection ainsi que la reconnaissance 

de son identité58. Les citoyens peuvent toujours participer à l’action politique s’ils le désirent mais 

ils sont libres de privilégier leurs affaires privées, leurs familles, leurs métiers. La représentation 

confie le monopole de la prise de décisions et de la gestion des affaires publiques à des personnes 

considérées comme mieux à même de le faire, qui deviennent représentants à plein temps et 

déchargent les citoyens d’un fardeau de participation permanente qu’ils ne veulent plus porter.59 

Cette distinction entre les affaires publiques et privées résulte d’un facteur essentiel du progrès 

social: le principe de division du travail60, qui a donné naissance à la classe politique. 
 

Remplaçant l’égalité politique, il nait une exigence d’égalité économique entre les citoyens, 

égalité qui se mesure en termes de pouvoir d’achat. La société a matérialisé les concepts de liberté 

et égalité.61 
 

§4. Contre la monarchie et la tyrannie mais également contre la démocratie directe 

Lorsque les Constitutions ont été adoptées après les révolutions du XVIIème et XVIIIème siècles, 

le but premier de leurs auteurs était de lutter contre les monarchies qui ont oppressé le peuple 

pendant des siècles62. Il fallait garantir une protection des droits fondamentaux des citoyens contre 

toute intervention abusive de l’Etat. Le principe de séparation et de contrôle des pouvoirs aspirait 

                                                
56 H. KELSEN, op. cit., p. 35. 
57 P. RAYNAUD, « La démocratie sans le peuple ? », Colloque n° 49 : La démocratie représentative est-elle en 
crise ?, Octobre 2012, p. 35. 
58 N. LENOIR, La démocratie et son histoire, Paris, Presses Universitaires de France, 2006, p. 231. 
59 V. DE COOREBYTER, op. cit., p. 2. 
60 B. MANIN, op. cit., p. 13 ; Y. SINTOMER, op. cit., p. 101, H. KELSEN, op. cit., p. 39; N. LENOIR, op. cit. , p. 175.   
61 N. LENOIR, op. cit., pp. 224-229.   
62 H. KELSEN, op. cit., p. 37. 
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essentiellement à cet objectif. Il fallait que le pouvoir législatif soit séparé de l’exécutif, que les 

deux pouvoirs ne soient plus dans les mains d’une seule personne. Le contrôle de l’exercice du 

pouvoir s’effecctue par le biais d’un organe externe à l’exécutif et au législatif, le pouvoir 

judiciaire. 
 

Il faut souligner que le système représentatif a également été établi contre la démocratie directe. 

Il n’était pas souhaité que le peuple puisse faire entendre sa voix et prendre des décisions en 

dehors des élections. Sa passion et son incompétence présumée le relèguait à un role de 

collectivité passive dans la plupart des cas. Cette pensée était présente chez Montesquieu qui 

considérait que les citoyens qui composaient le peuple étaient assez compétents pour élire des 

représentants mais pas assez pour être élus ni pour gérer les affaires publiques63. Elle l’était 

également chez Rousseau: “le peuple anglais pense être libre; il se trompe fort, il ne l’est que 

durant l’élection des membres du Parlement; si-tôt qu’ils sont élus, il est esclave, il n’est rien”64. 

La voix du peuple ne s’exprimait donc qu’au travers des urnes65: créant et controlant l’appareil 

qui exercera l’activité créatrice de la volonté étatique66. Il est admis que cette volonté publique 

formulée par des élus s’accorderait mieux avec le bien public que si elle était formulée par le 

peuple.67 Même si le peuple est à l’origine de la création et de la légitimation des pouvoirs, il n’en 

exerce aucun68. 
 

§5. Exclusion du tirage au sort 

Il est pertinent de se demander pourquoi le tirage au sort a totalement été omis des systèmes 

représentatifs. L’argument de la taille des Etats modernes peut encore être avancé ici : il semble 

en effet impraticable de tirer au sort des gouvernants parmi une population si nombreuse, 

dispersée et disparate69.  
 

Il apparait également que le sort ne pourrait créer de sentiment d’obligation collective que dans 

une assemblée où tous les membres se connaissent pour qu’ils puissent accepter une décision à 

laquelle ils n’ont pas pris part. Les fonctions politiques tirées au sort devraient être simples et 

n’exigeant pas de compétence technique. Finalement, il devrait exister dans la société une égalité 

                                                
63 MONTESQUIEU, op. cit., livre deuxième, ch. II. 
64 J.-J. ROUSSEAU, op. cit., ch. XV. 
65 C. DEFRAIGNE, « Introduction », dans le cadre du colloque : « Démocratie représentative : vers la fin d’un 
modèle ? Diagnostic et remèdes », Sénat de Belgique, 22 septembre 2015, p. 7. 
66 H. KELSEN, op. cit., pp. 35 et 39. 
67 B. MANIN, op. cit., p. 13. 
68 N. LENOIR, op. cit., pp. 161 et 174. 
69 B. MANIN, op. cit., p. 111. 
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de culture et de situation pour que le hasard puisse tomber indifféremment sur l’un des membre 

de celle-ci.70 Ces conditions ne sont pas réunies dans les nouveaux Etats modernes. 
 

Pour le politologue français B. Manin, cependant, ce n’est pas tant les circonstances extérieures 

que la conception de la légitimité d’une autorité collective qui ont changé. Les trois révolutions 

ont repris le principe selon lequel la légitimité de toute autorité dérive du consentement de ceux 

sur qui elle est exercée.71 En effet, les hommes sont tous naturellement libres, égaux et 

indépendants et ne peuvent être soumis à l’exercice du pouvoir par autrui qu’avec leur 

consentement dans le but de former un gouvernement légitime72. Le tirage au sort ne fait pas 

intervenir la volonté humaine, ce n’est qu’une procédure de sélection des personnes en charge et 

non de légitimation alors que l’élection combine les deux.73 
 

Sous-section 2. Evolution du modèle 

§1. Les élections: origine 

Les premiers systèmes électoraux sont apparus dans les communes méditerranéennes (telles que 

Gêne et Valence). La vie communale s’étant formée tardivement dans les communes françaises 

et anglaises, les procédures électorales y étaient sommaires. Divers modalités d’élections étaient 

déjà utilisées au Moyen-Âge: majorité simple, absolue, des deux tiers, vote secret, mais le 

principe d’unanimité est longtemps resté en vigueur. Dans cette optique, on s’efforçait de garder 

sur la tête des dirigeants l’intégralité des suffrages, ce n’était possible que dans des communautés 

uniformes comme l’étaient les cités italiennes. Les minorités refusant de se rallier étaient le plus 

souvent exilées. Le principe de majorité tel que nous le connaissons aujourd’hui a réellement 

commencé à être appliqué au XIXème siècle lorsque la règle de l’unanimité a cessé de l’être.74 
 

§2. Le régime représentatif : débuts aristocratiques 

Le régime représentatif électif a été adopté seulement après les révolutions du XVII et XVIIIème 

siècle. Les trois pays théâtres de ces révolution, la France, l’Angleterre et les Etats-Unis, 

                                                
70 P. GUENIFFEY, Le Nombre et la Raison. La Révolution française et les élections., Paris, Editions de l’Ecole des 
Hautes Etudes en Sciences sociales, 1993, pp. 122-123. 
71 B. MANIN, op. cit., pp. 113-114. 
72 J. LOCKE, « Traité du gouvernement civil », 1690, ch. VIII, § 95. 
73 B. MANIN, op. cit., p. 116. 
74 L. MOULIN, « Les origines religieuses des techniques électorales et délibératives modernes », Politix, vol. 11, n° 
43, Troisième trimestre 1998, pp. 118-123. 
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différaient dans les conditions sociales de l’électorat et donc dans la façon dont ils pratiquaient le 

régime représentatif électif75.  
 

A ses débuts, le caractère aristocratique des élections était incontestable car la procédure avait 

pour effet de placer le pouvoir de faire et d’exécuter les lois entre les mains d’un nombre limité 

de personnes76. En effet, l’accès au droit de vote et aux fonctions politiques était restreint et les 

conditions pour pouvoir voter et se présenter comme candidat aux élections étaient 

prédéterminées. 
 

En Angleterre, après la révolution, les élections ont remplacé le principe d’unanimité appliqué 

jusque-là, mais le choix des électeurs se réduisait à devoir trancher entre des aristocrates en 

conflit. C’était un arrangement implicite pour répartir le pouvoir entre le monarque et une 

oligarchie, notamment la noblesse77. Il y avait une condition de propriété pour être électeur et 

pour être élu à la Chambre des Communes. A cela se rajoute pour le candidat le coût 

particulièrement élevé des campagnes électorales mises en oeuvre pour rassembler des voix. En 

France, le droit de suffrage était plus étendu qu’en Angleterre, mais il y avait tout de même une 

distinction entre les citoyens actifs, qui payaient une contribution directe de 3 jours de travail et 

les citoyens passifs. Les femmes, les domestiques et les indigents étaient exclus car considérés 

comme n’ayant aucune volonté politique autonome. Il y avait une procédure à 2 degrés dans les 

élections des représentants: des assemblées cantonales se réunissaient pour élire une assemblée 

départementale – pour pouvoir y être élu, il fallait payer un impot équivalent à dix jours de travail 

– qui elle-même choisirait les représentants. L’impôt a ensuite été supprimé mais le principe 

d’élections indirectes a été conservé. Aux Etats-Unis, le système était plus proche des Français et  

les conditions pour le droit de suffrage étaient fixés par les différents Etats. La Constitution 

fédérale ne prévoyait pas de condition d’éligibilité liée à la fortune, à la naissance ou à la 

profession78 mais seulement des conditions liées aux caractéristiques personnelles telles que 

l’âge, la durée de la citoyenneté américaine, et la résidence. Il n’y a jamais eu de condition de 

cens car les membres du comité responsable d’établir la Constitution n’ont pas pu établir un 

consensus sur le contenu d’une telle disposition. Mais, cela étant, ils ont remarqué que, dans les 

grandes circonscriptions, et ce malgré l’absence de condition de cens, le peuple avait tendance à 

                                                
75 B. MANIN, op. cit., p. 125. 
76 MONTESQUIEU, op. cit., livre deuxième, ch. III. 
77 F. THEDIECK, « Le déclin de la démocratie représentative », La démocratie représentative devant un défi 
historique, sous la direction de R. Ben Achour, J. Gicquel et S. Milacic, Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 152. 
78 J. MADISON, op. cit., p. 296. 
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voter pour les personnalités éminentes et donc que la supériorité des élus était le résultat de 

l’élection elle-même.79 
 

En résumé, l’élection de représentants politiques au XVIIIème siècle était une procédure 

aristocratique car des critères objectifs et préexistants limitaient le choix du peuple de telle façon 

qu’il ne pouvait accorder son vote au citoyen lambda80. 
 

§3. Evolution vers un système démocratique? 

Aux débuts du système représentatif électif, le système pouvait donc être considéré comme 

aristocratique et même plutôt oligarchique car il était caractérisé par l’accès au pouvoir restreint 

à un petit groupe de personnes éminentes par la propriété et la capacité de payer un cens 

d’éligibilité. Le droit de vote était également assez restreint et lui aussi soumis à un cens.  
 

Il est souvent admis que le système a, cependant, acquis un caractère démocratique81. Le droit de 

suffrage a fini par être étendu à tous et le cens d’éligibilité a été supprimé un peu partout aux 

alentours du XIXème et XXème siècle, il n’y avait donc plus de conditions prédéterminées pour 

pouvoir prétendre à être élu. Ce qui voudrait dire que toute personne qui souhaite se présenter, et 

ce pour des raisons qui lui sont propres, pourrait participer aux élections et espérer convaincre les 

électeurs de sa qualité distinctive aux propriétés souvent contextuelles. Par exemple, une société 

en guerre va apprécier des qualités comme les talents stratégiques, les explois militaires, etc82.  
 

En pratique, il n’était pas possible pour toute personne de se présenter en revendiquant un 

caractère distinctif. Malgré l’abolition de la condition de cens pour être élu, le candidat devait 

toujours se faire connaitre des électeurs et pour ce faire, il devait mobiliser des fonds importants 

pour la campagne électorale. Cette contrainte réduisait le nombre de candidats pouvant se 

présenter. Elle semble avoir disparu avec la création des partis de masse qui, impliqués dans les 

élections, prennent en charge les couts nécessaires pour la campagne électorale.83 
 

Les élections sont donc hybrides, elles ont un caractère démocratique en ce que n’importe qui 

pourrait, en théorie, tenter sa chance aux élections et en ce que le droit de suffrage est universel. 

Elles sont aussi un caractère aristocratique par le fait qu’elles portent au pouvoir des personnes 

                                                
79 B. MANIN, op. cit., pp. 127-169. 
80 Ibid., pp. 60-61. 
81 P. RAYNAUD, op. cit., p. 36 ; D., VAN REYBROUCK, op. cit., p. 121. 
82 B. MANIN, op. cit., p. 181. 
83 Ibid., pp. 185-186. 
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qui sont jugées comme ayant un caractère distinctif, comme étant supérieures aux autres 

citoyens.84 
 

§4. Transformation des instances représentatives 

Déjà avant les révolutions du XVII et XVIIIème siècle, l’opposition du peuple à l’autocratie se 

faisait sentir. Les classes populaires se réunissaient en effet dans des endroits publiques tels que 

les cafés, les restaurants et les théâtres pour discuter des affaires publiques. Cette discussion 

publique tendant vers l’intérêt commun s’est institutionnalisée après les révolutions à travers 

l’instance représentative qu’est le parlement.85 Le principe était que la volonté étatique se formait 

à travers un organe collégial (le parlement) élu par le peuple sur base d’un suffrage universel et 

égalitaire et prenant ses décisions à la majorité86. 
 

L’élection, dans le parlementarisme, n’était qu’un moyen de porter au pouvoir des personnalités 

notables87 ayant la confiance des citoyens et un large réseau de relations locales. Le rapport entre 

l’électeur et l’élu était considéré comme un rapport personnel: privé et contractuel88. L’élu votait 

selon son opinion personnelle, son role étant d’être un homme de confiance et non un porte-parole 

du peuple. La volonté politique des élus n’était donc pas fixée en dehors du parlement et la 

discussion, qui avait lieu au sein du parlement, permettait aux élus de se forger une opinion 

politique.89 
 

Les partis politiques ont vu le jour après 1850 dans la foulée de l’extension du droit de vote et 

suppression du cens pour l’éligibilité pour encadrer et orienter les préférences des citoyens90. A 

leur naissance, ils n’étaient que des partis de cadres avec des ambitions de pouvoir et peu de 

membres mais ce sont peu à peu transformés en partis de masse91. Les partis de masse 

regroupaient des hommes avec les mêmes opinions politiques dans le but de s’assurer une 

véritable influence sur la gestion des affaires publiques92. Avec l’élargissement de la catégorie 

des personnes éligibles, il n’était plus possible pour un élu d’avoir une relation personnelle avec 

tous ses électeurs, ils devaient donc voter pour un candidat portant les couleurs d’un parti. 

                                                
84 Ibid., pp. 180-181. 
85 D. VAN REYBROUCK, op. cit., pp. 58-60. 
86 Ibid., p. 38. 
87 B. MANIN, op. cit., p. 260.	
88 L. MOULIN, op. cit., p. 129. 
89 B. MANIN, op. cit., pp. 261-263. 
90 Ibid., p. 264. 
91 D. VAN REYBROUCK, op. cit., p. 61. 
92 H. KELSEN, op. cit., p. 28. 
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L’arrivée des partis politiques semblait constituer une avancée vers la démocratie, réfléter le 

pluralisme caractérisant la société et marquer la fin de l’élitisme. Le corps électoral était plus 

étendu mais le lien représentatif était également transformé: au lieu de personnes élues grâce au 

talent et à la fortune, arrivaient au pouvoir des citoyens militants, proches de la base par leurs 

conditions sociales et préoccupations93. La classe ouvrière n’était cependant pas représentée par 

ses membres mais par des personnes d’origine ouvrière qui vivaient une vie de petite bourgeoisie 

et étaient en réalité détachés des conditions de vie du prolétariat94. 
 

Au début de l’histoire des partis politiques (seconde moitié du XIXème siècle), il existait une 

relation de confiance entre les électeurs et les partis. Une grande majorité s’identifiait à un seul 

parti, et lui restait fidèle de générations en générations.95 Le vote pour un parti particulier reflétait 

l’appartenance à une classe sociale: la confiance accordée aux élus résultait du fait qu’ils étaient 

perçus comme appartenant à la même communauté que les électeurs. Les électeurs adhèraient 

aux partis sans même nécessairement connaitre leur programme politique.96 Les comportements 

électoraux étaient relativement prévisibles97. 
 

Contrairement au parlementarisme où les communautés locales n’étaient pas nécessairement en 

opposition, la transformation de la société due à l’industrialisation entraina un conflit des classes 

concrétisé au niveau politique par la création des partis. Le parlement devint donc le lieu de 

rencontre d’intérêts différents où chacun des partis va essayer d’imposer son point de vue. On n’y 

discute plus, les élus arrivent avec une opinion politique déjà formée à l’intérieur de leur parti et 

ne peuvent individuellement changer d’avis pendant la discussion. 
 

§5. Quatre principes fondamentaux communs à tous les systèmes représentatifs98 

1. Indépendance des gouvernants à l’égard des électeurs 

Quand le système représentatif électif a été établi, de premiers débats furent tenus afin de 

déterminer si les représentants devaient chercher la volonté du peuple à partir de l’ensemble des 

                                                
93 B. MANIN, op. cit., pp. 249- 250. 
94 Ibid., p. 265. 
95 Ibid., pp. 247 et. 267. 
96 Ibid., pp. 268-270. 
97 D. VAN REYBROUCK, op. cit., p. 63. 
98 Selon B. MANIN. 
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volontés individuelles (expression indirecte de la volonté du peuple99) ou s’ils n’étaient en réalité 

qu’un filtre à la volonté du peuple100. 
 

Il a été rapidement admis que les représentants avaient une certaine marge de manoeuvre dans 

l’élaboration de lois correspondant au mieux à l’intérêt général. Dans ce sens, les pratiques 

comme les mandats impératifs101 et la révocabilité permanente des élus ont été interdites.102 C’est 

également pour cela que les programmes électoraux ou les promesses faites par les candidats au 

peuple pendant les périodes de campagnes électorales n’ont aucune force contraignante. Une fois 

qu’ils ont été élus, ils gouvernent de fait. Cependant, les élus ont une incitation à ne pas agir à 

l’opposé des promesses faites pendant les campagnes car tenir parole est une norme sociale et sa 

transgression entraine le discrédit de l’élu.103  
 

Il y a une tension entre cette exigence de filtre et d’indépendance des élus et une exigence de 

représentativité. Il est essentiel que les deux exigences soient rencontrées pour limiter leurs effets 

indésirables. Le filtre permet d’éviter une confusion entre les électeurs et les élus, que les 

aspirations individuelles ne prennent le pas sur la recherche de l’intérêt général. L’exigence de 

représentativité, quant à elle, doit limiter les conséquences d’une totale indépendance des élus.104 

Il faut en effet éviter que ceux-ci ne soient totalement déconnectés du monde réel et que, de ce 

fait, les décisions qu’ils prennent ne correspondent pas aux attentes des citoyens. Ceci n’est qu’un 

raisonnement idéal et théorique : en réalité, le filtre prend souvent le pas sur la représentativité. 
 

2. Opinion publique 

A la fin du XVIIIème siècle, le peuple s’est vu accorder le droit de former et d’exprimer à tout 

moment des opinions politiques sans controle du gouvernement. Il s’agissait principalement de 

l’opinion de l’élite, des citoyens éclairés par la raison.105 Cette liberté d’opinion politique a été 

ensuite élargie au peuple entier. Consacrée par la Déclaration universelle des droits de l’Homme 

en son article 11 (9), elle a deux facettes: il s’agit d’assurer l’accès à l’information politique en 

rendant publique toutes les décisions gouvernementales et d’assurer la liberté d’expression de 

cette opinion publique en dehors même des élections comme moyen de pression sur les 

                                                
99 N. LENOIR, op. cit., p. 158. 
100 Ibid., pp. 174, 176-177 et 188. 
101 Idée exprimée chez Kelsen que les députés ne peuvent recevoir d’instructions obligatoires de leurs électeurs. 
102 B. MANIN, op. cit., p. 209. 
103 Ibid., pp. 182 et 214. 
104 N. LENOIR, op. cit., p. 188. 
105 H. M’RAD, op. cit., p. 108. 
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gouvernants. Cette liberté est la contrepartie de l’indépendance des élus par rapport à la volonté 

du peuple: ils n’ont pas l’obligation de la mettre en oeuvre mais ils ne peuvent non plus 

l’ignorer106 car elle légitime leur pouvoir par les élections. 
 

Cette notion d’opinion publique est difficile à saisir car, comme son nom l’indique, il s’agit de la 

jonction d’une opinion, qui peut être un savoir comme une simple croyance, à un public. Il serait 

illusoire de penser qu’il n’existe qu’une seule opinion publique. Conformément à l’image de la 

société dans laquelle on vit, il y a une pluralité d’opinions publiques. L’opinion publique est donc 

un construit social, un ensemble de réactions du peuple au sujet d’évènements publiques.107  
 

Les différences d’opinions publiques peuvent faire l’objet de publicité, ce qu’on va voir dans la 

section suivante, et permettre à plusieurs individus de réaliser qu’ils ne sont pas seuls et se 

regrouper pour s’organiser et institutionnaliser leur façon de penser. Souvent, ce sont des militants 

ou des institutions spécialisées qui provoquent l’expression de l’opinion publique à travers des 

manifestations ou des sondages. Il arrive que l’opinion publique atteigne une telle proportion 

qu’elle puisse exercer un controle sur les pouvoirs publics, sur le processus de prise de décision 

ou qu’elle constitue même un moyen de pression sur les élus.108 A titre d’exemple plus récent, 

l’opinion publique, grâce à la presse et à de nombreuses manifestations, a aussi empêché plusieurs 

pays occidentaux d’entrer en guerre contre l’Irak aux cotés des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.109 
 

Ces dernières décennies, l’expression de l’opinion publique a pris une toute autre envergure, elle 

est au centre de l’attention et constitue le point de départ dans la réflexion sur l’amélioration du 

système représentatif. Comment “mieux” faire participer les citoyens dans nos systèmes 

représentatifs? Comment faire pour que la voix du citoyen ait un écho politique?110 
 

3. Elections à intervalle régulier 

Le caractère répété des élections permet aux électeurs de se rendre compte que les critères qu’ils 

ont utilisé pour sélectionner leurs représentants ne sont pas synonymes de bonne gouvernance et 

qu’ils ne sont pas satisfaits de la politique qui a été menée par les élus. Ils peuvent toujours 

                                                
106 B. MANIN, op. cit., p. 218. 
107 H. M’RAD, op. cit., p. 108. 
108 B. MANIN, op. cit., pp. 214-221 ; H. M’RAD, op. cit., p. 109. 
109 H. M’RAD, op. cit., p. 111. 
110 Ibid., p. 110. 
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rectifier le tir aux prochaines élections et modifier leurs critères de choix. Cette caractéristique 

permet également d’assurer la prise en compte de l’opinion publique par les élus, car ils savent 

que s’ils l’ignorent totalement, ils ne vont plus se faire réélire.111  
 

4. Epreuve de la discussion 

Il a été admis qu’une vraie discussion doit intervenir entre les représentants, si pas dans toutes les 

étapes de la décision, au moins à certaines étapes de la prise de décision. Cette discussion doit se 

dérouler au sein d’une assemblée, où les représentants se réunissent en vue de débattre de la chose 

publique. Cette exigence de discussion découle du caractère pluraliste de la société: les intérêts 

et les points de vue étant divergents, la discussion est nécessaire pour aboutir à une entente, au 

consentement de la majorité.112 La possibilité de changer d’avis au cours de la discussion est une 

des conditions nécessaire pour que la discussion ait réellement un sens.113 Le fait d’avoir débattu 

sur les questions touchant à la chose publique, permet de légitimer la décision prise au terme de 

la discussion114. 
 

Section 2. Modèle actuel 

Nous avons vu dans la section précédente les débuts et l’évolution du système représentatif 

électif. Cette section sera, elle, consacrée aux caractéristiques qui sont généralement reconnues 

au système représentatif dans nos sociétés actuelles. Les sous-sections vont non seulement traiter 

des traits intrinsèques au régime politique mais également des acteurs extérieurs qui ont 

aujourd’hui une influence sur la façon dont la politique est menée par les représentants élus. Nous 

allons à la fois présenter ces traits et acteurs mais également voir quels problèmes ils peuvent 

engendrer. 
 

Sous-section 1. Contexte  

Nous sommes aujourd’hui à un carrefour de crises de nature diverses. Entre autres, une crise 

économique et financière qui s’est déclarée en 2008, une crise de la représentation, et une crise 

écologique, qui, elle, a débuté aux alentours de la deuxième moitié du XIXème siècle , mais qui ne 

fait que s’accélérer depuis ces dernières années.115  

                                                
111 B. MANIN, op. cit., pp. 187-188 et p. 223. 
112 Ibid., pp. 235-241. 
113 Ibid., p. 264. 
114 P. SADRAN, « Délibération citoyenne et gouvernement représentatif », La démocratie représentative devant un 
défi historique, sous la direction de R. Ben Achour, J. Gicquel et S. Milacic, Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 277. 
115 D. MINOT, « Démocratie participative et participation citoyenne : conceptions et enjeux », 30 juin 2011, 
disponible sur ce site : 
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Le développement de la technologie joue également un role essentiel dans l’évolution des sociétés 

actuelles. L’apparition, à coté de la télévision et de la radio, des blogs, des réseaux sociaux tels 

que Facebook, Twitter, etc modifie considérablement la portée de la notion de citoyens et de 

participation citoyenne.  
 

Sous-section 2. Séparation des pouvoirs et rôle du Parlement  

§1. Séparation des pouvoirs : un leurre ? 

A la base de la théorie de la séparation des pouvoirs, les trois différents pouvoirs d’un état - le 

législatif, l’exécutif et le judiciaire - ont été établis contre le maintien entre les mains d’une seule 

personne de tous les pouvoirs. Ces trois pouvoirs devaient se contrôler mutuellement pour éviter 

de revenir à une situation où une seule entité exerce tous les pouvoirs. Le judiciaire contrôle les 

actes du législatif et de l’exécutif au travers de la Cour ou du conseil constitutionnel(le) ou d’un 

Conseil d’Etat qui examine la conformité des actes avec la Constitution ou les lois 

fondamentales116, le législatif doit contrôler l’exécutif117 notamment au travers de commissions 

d’enquêtes118.  
 

La séparation des pouvoirs attribuait à chaque branche du pouvoir un rôle prédéfini : le législatif, 

élu par le peuple, devait élaborer et voter les lois, ce qui équivalait à rechercher l’intérêt général119, 

l’exécutif devait, logiquement, les mettre en œuvre120 et le judiciaire devait veiller à leur bonne 

application.  
 

Mais qu’en est-il réellement de ces rôles aujourd’hui ? Existe-il encore une vraie séparation de 

pouvoirs entre le Parlement et le Gouvernement ? Nous pouvons constater que dans nombre de 

pays européens, l’exécutif ne se contente plus de mettre en œuvre les lois, il est également à 

l’origine de l’élaboration d’une quantité non-négligeable de lois121. C’est le cas, notamment, en 

Allemagne122 et en France, où le pouvoir exécutif conçoit en réalité les orientations de 

                                                
http://www.apeas.fr/IMG/pdf/Democratie_participative_et_participation_citoyenne_conceptions_et_enjeux-.pdf, p. 
2. 
116 H. SCHOLLER, « Les réajustements nécessaires », La démocratie représentative devant un défi historique, sous la 
direction de R. Ben Achour, J. Gicquel et S. Milacic, Bruxelles, Bruylant, 2006, pp. 146-147. 
117 Ibid., p. 133. 
118 Ibid., pp. 135-136. 
119 H. KELSEN, op. cit., p. 78. 
120 Ibid., p. 76. 
121 V. ENGEL, « La politique est-elle un métier ? », dans le cadre du colloque : « Démocratie représentative : vers 
la fin d’un modèle ? Diagnostic et remèdes », Sénat de Belgique, 22 septembre 2015, p. 51. 
122 F. THEDIECK, op. cit., p. 155. 
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nombreuses politiques nationales. Des lois sont nécessaires pour mettre en œuvre ces politiques 

nationales. Qui dit lois, dit projets de loi et ceux-ci sont donc élaborés par le pouvoir exécutif et 

ensuite soumis au pouvoir législatif, relégué au vote des projets de lois issues du gouvernement.123 

Chargé de l’exécution des lois, le pouvoir exécutif est jugé comme étant le mieux placé pour 

savoir où le besoin de légiférer se fait sentir124. Nous observons également que la majorité au 

parlement détermine la composition du gouvernement125. De telle sorte qu’au final, le parlement, 

chargé du contrôle de l’exécutif, sera plus enclin à soutenir le gouvernement qu’il a, lui-même, 

composé. 
 

§2. Fonctionnement du Parlement 

Nous avons vu précédemment que la discussion était une des caractéristiques du régime 

représentatif. Les débats contradictoires ont bougé d’emplacement avec le temps. Ils ne se 

déroulent plus (uniquement) au sein du Parlement, organe démocratiquement élu par le peuple, 

mais au sein des différents partis. Le Parlement est devenu un lieu de négociation entre les 

représentants des différents partis qui arrivent sur place avec des propositions déjà élaborées, il 

n’y a beaucoup moins de délibérations et les discussions ne sont pas destinées à faire changer les 

députés d’avis126. Ceux-ci sont liés par les lignes directrices imposées par leurs partis lors de 

réunions qui ont lieu préalablement à la séance parlementaire.127 Le Parlement est devenu un lieu 

sous dépendance de la logique des partis politiques et de leur fonctionnement128. 
 

Sous-section 3. Professionalisation de la politique 

§1. Principe 

En même temps que le dogme du régime représentatif s’est imposé comme une évidence dans les 

nouveaux états modernes, le principe de division du travail, dont nous avons déjà parlé plus haut, 

a pris de l’importance au sein de la société. Pour rappel, de ce principe de division du travail 

découle l’idée que les individus ordinaires souhaitent poursuivre leurs fins privées en laissant une 

classe sociale surnommée « classe politique » s’occuper à plein temps des affaires publiques. Les 

postes publiques ne sont plus vus comme des charges onéreuses qu’on ne peut imposer à un 

                                                
123 N. LENOIR, op. cit., pp. 200-201. 
124 https://www.bundestag.de/fr/parlement/fonctions/legislation/passage/246008 (consulté le 15 août 2017 à 17h54).  
125 H. SCHOLLER, op. cit., p. 134 ; N. LENOIR, op. cit., p. 202. 
126 J. FISHKIN et R. LUSKIN, « Experimenting with a Democratic Ideal : Deliberative Polling and Public Opinion », 
Acta Politica, vol. 40, 2005, 10.1057/palgrave.ap.5500121, p. 286. 
127 N. LENOIR, op. cit., pp. 178-179 et 189. 
128 Ibid., p. 188. 
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individu plutôt qu’à un autre que par la loi et le hasard129 ou comme un « service temporaire que 

l’on fournit à la communauté pendant quelques années »130 mais comme un métier, une carrière, 

un accès privilégié au pouvoir. D’une vision des représentants comme hommes de confiance des 

citoyens chargés de contribuer à l’élaboration de l’intérêt étatique, on a évolué vers une optique 

d’utilisation de la voie politique comme perspective de carrière et voie privilégiée d’accès au 

pouvoir pour y rester le plus longtemps possible131. 
 

§2. Conséquences 

Cette professionnalisation de la politique est nécessaire aujourd’hui avec la complexification des 

processus décisionnels. Les politiciens apprennent seulement à connaître les mécanismes lors du 

premier mandat, ce n’est que s’ils sont réélus qu’ils commencent à les maitriser. Il faut donc des 

personnes qui s’engagent à plein temps pour pouvoir agir effectivement dans le système. 

Regrettablement, plusieurs problèmes ont été expérimentés avec la professionnalisation de la 

politique. Nous pouvons constater, entre autres, que les élus deviennent de plus en plus 

déconnectés de la réalité et impliqués dans des scandales de corruption et d’abus de position, qui 

sont plus exposés au public aujourd’hui qu’ils ne l’étaient avant grâce à l’expansion du pouvoir 

des médias.132 
 

§3. Composition de la classe politique 

La représentativité de la classe politique ne s’améliore pas avec les années. La masse des 

représentants n’est pas hétéroclite car elle est composée majoritairement de personnes plutôt en 

âge, hautement qualifiées133 et de sexe masculin. Par exemple, en Allemagne, les députés ont en 

moyenne cinquante-cinq ans, trente pourcents seulement sont des femmes, et quatre-vingt 

pourcents possèdent des diplômes universitaires et sont tout sauf des salariés134; aux Etats-Unis, 

ils sont également avocats, médecins, chefs d’entreprise, etc135. En Belgique, seulement 3% des 

                                                
129 J.-J. ROUSSEAU, op. cit., livre IV, ch. III. 
130 D. VAN REYBROUCK, op. cit., p. 32. 
131 N. LENOIR, op. cit., p. 161. 
132 J. DODEIGNE, « La professionnalisation de la politique est-elle un mal nécessaire à notre démocratie 
représentative ? », », dans le cadre du colloque : « Démocratie représentative : vers la fin d’un modèle ? 
Diagnostic et remèdes », Sénat de Belgique, 22 septembre 2015, p. 24. 
133 D. VAN REYBROUCK, op. cit., p. 31. 
134 F. THEDIECK, op. cit., p. 155 ; D. CALUWAERTS, « L’état de la démocratie représentative », dans le cadre du 
colloque: « Démocratie représentative : vers la fin d’un modèle ? Diagnostic et remèdes », Sénat de Belgique, 22 
septembre 2015, p. 19. 
135 D. GRAEBER, Comme si nous étions déjà libres, Québec, Lux Editeur, 2014, p. 116. 
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parlementaires sont peu qualifiées136. Comment représenter une société où règne la pluralité avec 

un personnel politique si peu diversifié ? 
 

Il y a un autre facteur qui n’aide pas à la diversification de la composition de la classe politique. 

Les politiciens ont souvent une longue carrière et pas à un seul poste, ils peuvent passer de mandat 

en mandat à différentes postes de façon à faire toute leur carrière dans la politique.137 
 

Sous-section 4. Party government 

§1. Principes 

Lorsque la participation des partis politiques à l’expression de la volonté politique s’est intégrée 

dans les différentes Constitutions ou lois nationales138, elle fut considérée comme un pas vers une 

plus grande proximité avec les citoyens139 et une acceptation des différents intérêts présents au 

sein de l’espace publique140. De telle sorte que, notamment pour Hans Kelsen, l’idée d’une 

démocratie sans parti politique s’est ancrée comme n’étant qu’une illusion car un individu ne 

pourrait influencer ni la politique ni la formation de l’intérêt général avec son avis personnel141.  
 

Le rôle des partis était au départ d’analyser certaines situations, essayer d’y apporter des solutions 

concrètes et innovantes et de former un lien entre les citoyens et les représentants142. En effet, la 

relation fondamentale entre l’élu et l’électeur a été transformée par la création des partis, 

aujourd’hui l’électeur connait plus les partis et leur idéologies que les différents candidats qui se 

présentent aux élections. D’ailleurs, en ce qui concerne la sélection des candidats, c’est le rôle du 

parti, beaucoup plus que celui des électeurs, de choisir les candidats qui vont se présenter dans 

aux élections.  
 

Il y a un constat que la finalité du parti change et devient donc principalement l’organisation 

d’une campagne électorale pour faire élire ses candidats143. Il consacre des ressources 

organisationnelles et financières considérables en mobilisant des experts spécialistes de la 

                                                
136 D. CALUWAERTS, op. cit., p. 19. 
137 J. DODEIGNE, op. cit., pp. 24-25. 
138 Entre autres : l’article 4 de la Constitution de la République française du 4 octobre 1958 ; En Belgique, 
l’existence des partis n’est admise qu’implicitement par l’article 77 de la Constitution belge de 1994 ; l’article 21 de 
la Constitution (Loi fondamentale) de la République fédérale d’Allemagne du 23 mai 1949. 
139 H. SCHOLLER, op. cit., p. 142 ; N. LENOIR, op. cit., p. 207. 
140 N. LENOIR, op. cit., p. 212. 
141 H. KELSEN, op. cit., p. 29. 
142 N. LENOIR, op. cit., p. 213. 
143 Ibid., p. 208. 
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publicité et des médias pour s’assurer une victoire aux élections144. Cette mise en avant et cette 

possibilité de se faire connaitre qui est offerte par le parti au candidat se transforme en un lien de 

reconnaissance entre l’élu et le parti. Ce qui provoque le phénomène dont nous avons déjà parlé 

plus haut qui veut que l’élu suive les lignes directrices du parti et non un intérêt général145. 
 

Cet instrument qui était vu à l’origine comme démocratique ne sert plus aujourd’hui à proposer 

de nouvelles idées politiques. Au contraire, les électeurs ont de plus en plus de mal à percevoir 

les nuances au niveau du contenu des différents programmes électoraux proposés par les partis 

politiques. Une des raisons pour lesquelles les partis ne se concentrent pas ou plus sur 

l’élaboration de programmes politiques originaux et détaillés est que les domaines dans lesquels 

le gouvernement doit intervenir se sont diversifiés ces dernières décennies: allant de la protection 

de l’environnement et la gestion des dérèglements climatiques à la gestion de la crise financière. 

Les électeurs ont donc tendance à juger les partis et leurs candidats, non sur base du contenu de 

leur programme politique mais sur leur capacité à prendre des décisions appropriées dans une 

société caractérisée par l’imprévisibilité.146 Cette capacité ne peut être appréciée qu’une fois le 

candidat élu, ce qui signifie que pendant les élections, les électeurs posent majoritairement leur 

choix en fonction d’une autre qualité: l’art oratoire et persuasif du candidat sur son aptitude à 

réagir face à l’imprévisibilité147. Cela n’empêche pas le fait que les partis sont à court ou ne 

veulent pas proposer de vraies idées politiques innovantes pour le long terme148. 
 

On remarque également, en plus d’une professionnalisation, une personnalisation de la 

politique149. La vie politique se déroule autour de figures politiques connues du public150. Le parti 

va mettre en avant un candidat qu’il considère comme prééminent et construire autour de lui toute 

une histoire. Il est important de remarquer que cette personnalisation entraine une orientation 

différente des débats entre les candidats. Ce qui a de l’importance aujourd’hui ce n’est plus le 

contenu du débat sur les programmes électoraux entre les candidats, leur discussion est plutôt 

axée sur des querelles visant la personne du candidat.151 Deux exemples récents constituent une 

bonne illustration de cette tendance : d’une part, en général, la lutte pour la présidence entre 

Hillary Clinton et Donald Trump en novembre 2016 et, d’autre part, le dernier débat présidentiel 

                                                
144 B. MANIN, op. cit., p. 318. 
145 N. LENOIR, op. cit., pp. 177-178. 
146 B. MANIN, op. cit., pp. 281-283. 
147 Ibid., p. 301. 
148 N. LENOIR, op. cit., p. 187. 
149 B. MANIN, op. cit., pp. 247, 279-280. 
150 H. M’RAD, op. cit., p. 120. 
151 B. MANIN, op. cit., p. 208. 
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français qui a opposé Marine Le Pen et Emmanuel Macron au début du mois de mai 2017. Comme 

on le verra plus tard, les médias contribuent également à cette personnalisation de la politique.  
 

Les partis politiques sont considérés aujourd’hui comme étant en déclin152 mais restent pourtant 

une voie d’accès privilégiée aux fonctions politiques dans les institutions de nos régimes 

modernes153. Depuis les années 1980, le sentiment d’appartenance et de loyauté à un parti est en 

recul154, la division des classes qui avait été établie à l’origine ne reflète plus la division réelle de 

la société155. Les partis doivent redoubler d’efforts pour essayer de chercher du soutien auprès 

des électeurs, ils doivent s’informer en permanence de leurs préoccupations à travers des études 

d’opinions.156 Depuis les années 1990157, cette baisse de loyauté se reflète dans des tendances 

électorales instables. Au fil des élections, les électeurs peuvent totalement changer de préférence, 

en fonction des enjeux et problèmes soulevés à chaque élection, et voter pour un autre parti que 

celui pour lequel ils ont voté à l’élection précédente158. Le soutien des électeurs n’est plus assuré 

sur le long terme comme il l’était auparavant. 
 

§2. Montée des partis populistes et nationalistes 

Face à cette perte de fidélité partisane, certains partis, pour regagner des électeurs, se sont orientés 

vers des extrêmes comme le nationalisme et le populisme159. Au début de cette tendance, ces 

partis avaient du mal à faire passer leurs idées considérées comme extrémistes mais aujourd’hui 

ils gagnent en popularité. Par exemple, en Belgique, nous pouvons relater la soudaine importance 

gagnée par le Vlaams Blok en 1991160, l’association des démocrates-chrétiens flamands à la N-

VA après la crise politique de 2010 et les 28% que la NVA a récolté en Flandre aux élections 

suivantes161. En France, le Front National a gagné de plus en plus de voix depuis sa création de 

telle sorte qu’en 2002, Jean-Marie Le Pen est arrivé au deuxième tour des présidentielles. Le 

phénomène s’est également reproduit lors des présidentielles de 2017 avec Marine Le Pen. En 

2002, s’est formé un front républicain. En effet, tous les partis éliminés au premier tour ont 

                                                
152 Ibid., p. 310. 
153 H. KELSEN, op. cit., p. 29 ; J. REBICK, Le mouvement Occupy : Nous sommes les 99%, Laval, Les Presses de 
l’Université de Laval, 2013, p. 75. 
154 D. VAN REYBROUCK, op. cit., p. 19 ; D. CALUWAERTS, op. cit., p. 17. 
155 B. MANIN, op. cit., p. 247. 
156 Ibid., pp. 320-321. 
157 D. VAN REYBROUCK, op. cit., p. 19. 
158 B. MANIN, op. cit., pp. 247 et 298. 
159 M. SEL, op. cit., pp. 186-187. 
160 http://www.resistances.be/r0202.html (consulté le 11 août à 11h10). 
161 M. SEL, op. cit., p. 193. 
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demandé à leurs électeurs de voter contre Jean-Marie Le Pen. Ce phénomène ne s’est, 

étonnamment, pas reproduit cette année, ou du moins pas avec la même ampleur.162 
 

L’une des méthodes bien connues de ces partis aux extrêmes pour gagner des votes est de 

discréditer les hommes politiques qui sont au pouvoir en mettant le doigt sur les risques et dérives 

de la professionnalisation de la politique dont nous avons parlé plus haut. Ils se présentent comme 

différents, se préoccupant des besoins du peuple et de l’intérêt général du pays.163 Le populisme 

est une voie facile pour gagner les votes des citoyens mécontents et avec une pauvre éducation 

civique. 
 

§3. La gouvernance des intérêts partisans et du court terme? 

Tout gouvernement pour pouvoir durer doit rencontrer deux caractéristiques: la légitimité et 

l’effectivité. L’effectivité se mesure par la capacité du gouvernement à trouver des solutions 

efficaces aux problèmes rencontrés dans la société et la légitimité se mesure en échos positifs que 

reçoivent les solutions du gouvernement auprès des citoyens164. Dans ce paragraphe, nous allons 

tout d’abord parler de l’effectivité, la légitimité sera abordée plus loin.  
 

L’effectivité est d’abord ébranlée par la pluralité des intérêts qui sont représentés dans le 

parlement et le gouvernement exécutif au travers des partis politiques. Les hommes politiques ont 

du mal à trouver des compromis : nous l’avons vu, par exemple, en Belgique après les élections 

de 2010 (541 jours avec un gouvernement en affaires courantes), et les lois prennent de plus en 

plus de temps pour être adoptées (par exemple en France, à cause du principe de la navette, il est 

nécessaire que les deux chambres du parlement tombent d’accord sur le contenu et la formulation 

de la loi pour qu’elle soit adoptée, ce qui prend un certain temps165)166. 
 

Un autre problème lié à l’effectivité est intrinsèque au système représentatif électif. En effet, les 

élections engendrent une pression qui pousse les hommes politiques à sacrifier le long terme au 

                                                
162 M. LONGUET, « Le 21 avril 2002, si près, si loin : en 2017, le FN au second tour, ce n’est plus un séisme », 24 
avril 2017, disponible sur ce site : http://www.leparisien.fr/elections/presidentielle/le-21-avril-2002-si-pres-si-
loin-en-2017-le-fn-au-second-tour-ce-n-est-plus-un-seisme-24-04-2017-6884163.php.  
163 D. VAN REYBROUCK, op. cit., pp. 29-30. 
164 Ibid., p. 16. 
165 http://www2.assemblee-nationale.fr/decouvrir-l-assemblee/role-et-pouvoirs-de-l-assemblee-nationale/les-
fonctions-de-l-assemblee-nationale/les-fonctions-legislatives/la-procedure-legislative (consulté le 15 août 2017 à 
18h52). 
166 Ibid., p. 21. 
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profit du court terme167. En effet, les gouvernements qui ont mené des réformes sur le long terme 

ont été souvent impopulaires et éliminés du pouvoir assez rapidement. Dans le but de rester au 

pouvoir, les gouvernements préfèrent adopter des réformes qui ont un impact sur le court terme 

et qui leur donnent des chances d’être réélus.168 En privilégiant le court terme et leurs propres 

intérêts, les gouvernements ne sont plus capables de trouver des solutions effectives et efficientes 

pour les problèmes qui se posent à long terme dans nos sociétés actuelles tels que le réchauffement 

climatique et les problèmes environnementaux en général, la crise économique et financière avec 

toutes ses conséquences, la migration, etc. L’incapacité des Etats de résoudre ce genre de 

problèmes résulte également du caractère international ou global des crises que nous traversons, 

une solution à l’échelle nationale peut parfois être insuffisante pour régler un problème car il ne 

suffit pas de colmater une fissure pour empêcher un mur de s’effondrer. Les Etats doivent 

coopérer entre eux dans l’espoir de trouver une solution sur ces problèmes à long terme, mais ce 

n’est pas toujours évident car les Etats, comme leurs citoyens, préfèrent souvent leur intérêt 

national à un intérêt général supérieur. Par exemple, la décision du président Trump de se retirer 

de l’accord de Paris sur le climat ratifié par l’ex-président Obama en 2015, met en exergue le 

caractère relativement fragile du progrès achevé en vue d’une solution à long terme concernant 

ici, notamment, le réchauffement climatique. 
 

Sous-section 5. Le role de la finance, des médias et des nouvelles technologies 

§1. Impact de la finance sur nos systèmes politiques 

La finance est devenue, en même temps que s’est massivement développée la finance spéculative, 

un domaine éloigné des préoccupations quotidiennes des citoyens ordinaires. Et pourtant, les 

institutions financières exercent une telle influence sur nos autorités publiques que la limite réelle 

entre finance et politique s’estompe169. En 1929 et en 2008, les grandes puissances mondiales ont 

été touchées par deux majeures crises financières et économiques, et chacune d’elle a été précédée 

d’une augmentation de la part des revenus des sociétés financières dans les bénéfices des pays 

impactés170.  
 

                                                
167 http://www.robert-schuman.eu/fr/questions-d-europe/0363-les-conseils-economiques-et-sociaux-face-a-la-
fracture-democratique-europeenne (consulté le jeudi 10 août 2017 à 14h33). 
168 S. GOULARD et M. MONTI, De la démocratie en Europe (voir plus loin), Paris, Flammarion, 2012, pp. 37-39 ; D. 
CALUWAERTS, op. cit., p. 20. 
169 D. GRAEBER, op. cit., pp. 17-18. 
170 M. SEL, op. cit., p. 67. 
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La crise de 2008 a pris racine notamment dans la dérégulation des institutions financières et la 

privatisation de la création de la monnaie par le prêt autorisée par les gouvernements. Les banques 

ont prêté de l’argent à des ménages peu fiables pour l’achat d’un logement en spéculant sur le fait 

que dans le pire des cas, elles pourraient récupérer le bien qui aurait d’ici-là pris de la valeur. 

Quand il fut clair que le remboursement allait être impossible, elles ont vendu les prêts morcelés 

dans des produits financiers complexes. Plus personne n’avait d’argent pour racheter les biens 

acquis sous prêt immobilier. Les banques se sont retrouvées avec des dettes impossibles à 

rembourser et ne pouvaient emprunter car la méfiance entre les banques était grande à cause de 

la vente des produits financiers contenant une partie des dettes des ménages. Les Etats ont sauvé 

les banques en reprenant leurs produits financiers et en leur prêtant de l’argent avec la 

conséquence que ce sont les états qui sont devenus source de méfiance pour les banques et se sont 

retrouvés à leur tour criblés de dettes. En retour, les banques n’ont accepté de prêter aux états 

endettés qu’à des taux d’intérêt particulièrement élevé en raison de leur baisse de fiabilité. Face 

à ce problème, les gouvernements endettés (Espagne, Grèce, Portugal, etc) ont choisi, sous 

l’influence des puissances européennes comme l’Allemagne, du Fond monétaire international 

(FMI) et des banques, de prendre des mesures d’austérité pour redresser les pays (baisse des 

pensions et des salaires).171  
 

Cette alliance politique et financière a eu pour effet apparent de déplacer le centre décisionnel 

national vers d’autres institutions, telles que les banques, les multinationales, n’ayant en tête 

qu’au minimum les intérêts des états en question et au maximum le bon fonctionnement du 

marché et l’augmentation du bénéfice172. 
 

§2. Médias et sondages, nouvelles technologiques: démocratie d’opinion? 

La presse, la télévision, la radio, tous ces médias ont pris tellement d’importance dans notre 

société que l’on en vient souvent à dire qu’il existe un quatrième pouvoir étatique : le pouvoir 

médiatique. A coté de ça, avec le développement des nouvelles technologies et l’apparition des 

réseaux sociaux, chaque citoyen peut également lui-même devenir un média. 
 

                                                
171 Ibid., pp. 121-126 et p. 177. 
172 P. VAN ROMPUY, « Débat entre les politiques et le public », dans le cadre du colloque : « Démocratie 
représentative : vers la fin d’un modèle ? Diagnostic et remèdes », Sénat de Belgique, 22 septembre 2015, p. 52. 
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De cet ensemble d’affirmations découle une sorte de “gouvernement d’opinion”173 ou de 

“démocratie d’opinion” définie comme l’ensemble des rapports informels entre les gouvernants 

et gouvernés fondés sur l’opinion publique, la publicité et la discussion publique dans un espace 

public élargi174. La démocratie d’opinion suppose des outils de communication tels que les 

médias pour relayer l’opinion et des outils pour la connaître (par des sondages, etc)175. En 

superposition avec les partis politiques, un deuxième intermédiaire, non structurellement lié à la 

politique, vient donc intervenir et impacter la scène publique en se glissant entre les électeurs et 

les élus. 
 

1. Histoire 

Que ça soit aux débuts de la presse ou aujourd’hui avec la prolifération de différents nouveaux 

médias, l’opinion publique trouve un écho ou parfois même trouve sa source par l’intermédiaire 

des médias. Son expression n’est plus aussi, ou en tout cas moins, directe176 que ce qu’elle n’était 

avant le développement massif des médias mais ils permettent à l’opinion de gagner en amplitude.  
 

Avant l’apparition des médias de masse, le public s’intéressait quasi exclusivement aux affaires 

locales et réagissait à ce qui le concernait de manière directe177. Au début de leur apparition, les 

organes de presse à grands tirages étaient proches de l’un ou de l’autre parti: c’est le phénomène 

de presse partisane. Les citoyens s’informaient de la politique à un niveau national à travers la 

presse du parti auquel ils appartenaient. Leur opinion politique était orientée et ils étaient peu 

exposés à d’autres points de vue que celui de leur parti.178  
 

Peu à peu, la presse s’est détachée structurellement des partis et présente aujourd’hui l’actualité 

de manière relativement plus neutre que ça l’était avant, même si certains journaux sont encore 

liés à des idéologies propres à un parti particulier179. La radio et la télévision sont, quant à elles, 

apparues sur base non-partisane. Les citoyens sont donc, du moins en théorie, plus libres dans la 

                                                
173 S. MILACIC, « Démocratie représentative devant un défi historique ? », La démocratie représentative devant un 
défi historique, sous la direction de R. Ben Achour, J. Gicquel et S. Milacic, Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 23. 
174 H. M’RAD, op. cit., p. 106. 
175 Ibid., p. 107. 
176 S. MILACIC, op. cit., p. 22. 
177 H. M’RAD, op. cit., p. 119. 
178 B. MANIN, op. cit., p. 275. 
179 L.-M. MBEMBO, « La politique éditoriale des quotidiens francophones belges », disponible sur ce site : 
https://scribium.com/leon-martin-mbembo/la-politique-editoriale-des-quotidiens-francophones-belges-ksy2nv 
(consulté le 15 août 2017 à 19h29). 
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formation de leur opinion publique, car ont la possibilité d’être confrontés à des positions 

contraires.180 
 

2. Problèmes 

Les médias présentent plusieurs problèmes. Avant tout, ils accentuent cette logique de court 

terme, de l’immédiateté, qui est déjà bien présente dans les mentalités des représentants 

politiques. Chaque jour, un nouveau thème surgit dans les journaux, à la radio ou à la télévision 

et chasse les informations d’hier sans forcément de cohérence entre les informations. Aborder 

l’actualité au jour le jour sans possibilité de réel recul n’aide pas à la formation d’un débat 

démocratique, cohérent, aidant la formation d’une opinion publique informée, qui idéalement 

devrait être tournée vers un échange d’arguments et une réflexion axée sur le long terme.181 

Ensuite, les médias sont en partie responsables de cette personnalisation de la politique. Ce sont 

eux qui accordent le crédit aux élus, qui craignent parfois plus leur jugement que celui des 

électeurs182, car ils vont relayer les informations et influencer la manière dont le public les perçoit. 

Les hommes politiques se sentent surveillés, obligés de se tenir à leurs arguments et position sous 

peine d’être discrédités par les médias183. Grâce à la télévision, à la radio et aux réseaux sociaux, 

les talents qui sont valorisés chez les politiciens sont majoritairement les talents oratoires. Les 

candidats deviennent des figures médiatiques.184 Les médias contribuent également à une 

passivité des citoyens qui se contentent souvent d’un rôle de réception des informations dont ils 

disposent, sans y réagir en connaissance de cause185. Ils sont parfois sujets de scandales tels que 

celui qui a frappé les Grande-Bretagne, où un groupe de médias avait fait appel à des hackeurs 

pour s’infilter dans la vie privée des personnalités touchées par des évènements notables186. 
 

§3. Sondages d’opinion 

Les médias ont besoin d’assistance pour pouvoir véhiculer l’information la plus neutre et précise 

possible. Grâce aux sondages, une nouvelle forme d’expression de l’opinion publique voit le jour 

                                                
180 B. MANIN, op. cit., p. 293. 
181 S. MILACIC, op. cit., pp. 23-24. 
182 H. M’RAD, op. cit., pp. 120-121. 
183 D. CALUWAERTS et M. REUCHAMPS, « The G1000 : Facts, figures and some lessons from an experience of 
deliberative democracy in Belgium », communication présentée à la conférence The G1000, the European Citizens' 
initiative and the malaise of democracy : In search of alternatives to populism and technocracy, Bruxelles, 24 Mai 
2012, p. 4. 
184 B. MANIN, op. cit., p. 281 ; H. M’RAD, op. cit., p. 120. 
185 H. M’RAD, op. cit., p. 119. 
186 M. KALDOR, S. SELCHOW, S. DEEL et T. MURRAY-LEACH, « The ‘bubbling up’ of subterranean politics in 
Europe », Civil Society and Human Security Research Unit, London School of Economics and Political Science, 
Londres, 2012, p. 13. 
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et, en association avec les médias, qui les commentent et les relayent, ils permettent de véhiculer 

une certaine forme de nouvelle opinion publique plus exacte qu’avant. Ils servent également aux 

politiciens qui se basent sur les sondages pour modifier leurs comportements187. Les sondages 

fonctionnent sur base de questions qui sont sélectionnées par des professionnels dans des instituts 

de sondages indépendants des partis politiques. Alors qu’auparavant les sondages impliquaient 

des personnes physiques circulant dans les rues et posant des questions aux citoyens, aujourd’hui 

ils sont plus souvent réalisés par le biais d’un call center ou d’une enquête en ligne. Ils permettent 

d’avoir l’avis des citoyens sur des projets de lois, sur les politiques mises en oeuvre par le 

gouvernement, les intentions de vote, etc188. Cette forme d’expression de l’opinion publique q 

l’avantage d’être peu couteuse pour les citoyens et plus pacifique qu’une manifestation.  
 

Il y a cependant plusieurs problèmes avec les sondages, et le plus grave est qu’ils manipulent 

toujours, parfois involontairement, les opinions. D’une part, les sondages supposent que les 

citoyens ordinaires ont d’emblée un avis sur tout, ce qui n’est pas le cas en pratique. Les sondages 

sont souvent commandés par les autorités publiques189 et les questions posées sont déterminées 

par les instituts de sondage et sont parfois étrangères aux préoccupations des individus190. Ne 

s’étant jamais posés de telles questions, ils sont pris de court et ne peuvent réellement avoir le 

temps de s’informer et de réfléchir pour répondre à la question de façon éclairée191. D’autre part, 

il y a toujours une marge d’erreur, minime mais existante, lorsque le sondage est réalisé. La 

réponse de l’échantillon interrogé n’est pas une image totalement fidèle de l’opinion de l’entièreté 

des citoyens et les refus de répondre peuvent parfois ne pas être pris en compte. Les sondages 

sont donc à considérer avec la plus grande prudence car ils ont le potentiel relayer un résultat 

trompeur du fait d’une opinion instinctive, spontanée et non-réfléchie192.193 
 

§4. Nouvelle ère technologique 

Le développement des nouvelles technologies, les ordinateurs, les tablettes, les smartphones, 

Internet, etc a été tout aussi bénéfique que néfaste à la démocratisation des régimes représentatifs.  
 

                                                
187 Ibid., p. 125. 
188 Ibid., p. 122. 
189 J. REBICK, op. cit., p. 60. 
190 B. MANIN, op. cit., p. 221. 
191 J. FISHKIN et R. LUSKIN, op. cit., p. 287. 
192 H. M’RAD, op. cit., p. 127. 
193 Y. SINTOMER, op. cit., p. 153. 
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L’invention d’Internet, l’apparition des forums, des blogs et, plus récemment, des réseaux sociaux 

tels que Facebook et Twitter ont permis la création d’un espace public virtuel non monopolisé 

par les médias, experts et hommes politiques194, et ils ont eu un impact considérable dans la 

simplification de l’organisation de la mobilisation citoyenne195.  
 

Mais ce phénomène a également eu une autre conséquence: grâce aux médias tels que la radio, la 

télévision, les journaux, les citoyens pouvaient suivre passivement l’actualité à la minute près; 

aujourd’hui grâce aux médias actifs tels que les réseaux sociaux, le citoyen peut également réagir 

à une vitesse sans précédent aux évènements qui se déroulent partout dans le monde196. On 

reformulera ici la critique qui a été adressée en premier lieu à la diffusion de l’information 

instantanée: la réaction immédiate de tous les citoyens à travers différents canaux ne permet pas 

de créer de débat démocratique, constructif où chacun peut changer d’avis, à l’issue d’un échange 

d’arguments. Nous nous retrouvons ici face à un flot d’informations et de réactions, d’opinions 

dispersées sans organisation ni cohérence. L’opinion qui est crée ici n’est éclairée que par 

l’information qu’elle reçoit d’une seule source, les médias. Il y a une illusion de citoyenneté active 

et informée mais sans débat ou confrontation à d’autres opinions, l’avis individuel se perd dans 

un océan d’autres avis. 
 

Sous-section 6. Position du peuple par rapport au système représentatif 

§1. Evolution 

Le régime représentatif électif a été établi pour mettre une participation uniquement indirecte du 

peuple à travers les élections. Le peuple pouvait influencer la composition du Parlement et la 

réitération des élections lui permettait de “sanctionner” les élus dont ils n’étaient pas satisfaits en 

en élisant d’autres. Comme l’a très bien dit N. Lenoir, le régime représentatif électif crée donc un 

peuple avec des citoyens à temps partiel197. 
 

Pour rappel, l’évolution du système représentatif électif a réduit la possibilité pour le peuple de 

choisir ses représentants au Parlement. Avec l’apparition des partis politiques, ce sont eux qui, en 

réalité, s’occupent de sélectionner les candidats aux élections. Le rôle des électeurs se limite 

désormais à choisir entre les différents candidats “éminents” qui lui sont proposés par les partis198. 

                                                
194 D. CARDON, « Vertus démocratiques de l’Internet », La Vie des idées, 10 novembre 2009, ISSN : 2105-3030, 
disponible sur ce site : http://www.laviedesidees.fr/Vertus-democratiques-de-l-Internet.html, p. 2. 
195 M. KALDOR, S. SELCHOW, S. DEEL and T. MURRAY-LEACH, op. cit., p. 16. 
196 D. VAN REYBROUCK, op. cit., p. 66. 
197 N. LENOIR, op. cit., p. 197. 
198 B. MANIN, op. cit., p. 314. 



34	

Il n’y a pas de critères d’éminence qui sont déterminés comme tels mais en réalité ils existent 

toujours au moins tacitement à l’intérieur des partis. 
 

§2. Désintérêt (apparent?) du peuple: responsabilité partagée de la crise de la représentation? 

Qu’en est-il de la légitimité de nos systèmes politiques aujourd’hui ? Sont-ils soutenus par les 

citoyens ? Le principe de division du travail favorise une logique d’individualisation, qui produit 

des citoyens de plus en plus insensibles aux problèmes politiques199. Ils aspirent à la satisfaction 

de leurs désirs dans la société actuelle, indépendamment du passé et du futur200 et se 

désintéressent de la politique, les élections et les partis politiques201. 
 

Ce désintérêt se manifeste notamment à travers l’abstention toujours grandissante aux élections. 

Aux élections présidentielles américaines de 2016 seulement 54,57 % des Américains ont voté 

et, pour le premier tour des législatives françaises de 2017, on comptait 51% d’abstention. Ce 

dernier pourcentage exprime en fait ironiquement une majorité absolue en faveur du candidat de 

l’abstention. L’abstention est généralement présentée comme le signe de mauvais citoyens qui ne 

comprennent pas que des militants se sont battus pour le droit de vote et qu’ils ont la chance de 

pouvoir connaître des élections relativement concurrentielles202. Alors que le véritable problème 

est que les programmes politiques aujourd’hui semblent tous prévoir, aux yeux des citoyens, les 

mêmes mesures. Ce manque de distinction est une autre cause de désintérêt du citoyen car il sent 

que son vote ne fera pas de différence203. En ce qui concerne le citoyen éclairé, il ne se rend aux 

urnes que lorsqu’il considère que le problème soulevé par les élections ou les enjeux lui semblent 

importants et qu’il sent que le résultat aura un impact204.  
 

L’acte de vote, qui était à l’origine considéré comme un privilège, une revendication et une 

obligation morale se transforme en une situation où l’électeur doit être appâté par les partis205, 

pour qui la tâche devient de plus en plus difficile car, plus le temps avance, plus ils perdent toute 

confiance des citoyens. Le désintérêt et l’abstention peuvent être interprétés comme une 

opposition directe au système, donc peut-on réellement dire que les gouvernements sont légitimes 

aujourd’hui ? Est-ce qu’il faut réellement mettre le blâme sur les citoyens ? Ne pourrait-on pas 

                                                
199 Ibid., p. 221. 
200 Ibid., p. 222. 
201 C. DEFRAIGNE, op. cit., p. 7. 
202 N. LENOIR, op. cit., p. 164. 
203 D. GRAEBER, op. cit., p. 14. 
204 B. MANIN, op. cit., p. 323. 
205 P. SADRAN, op. cit., p. 266. 
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s’accorder sur un partage de responsabilité avec les politiciens qui ne prennent pas le temps de 

présenter les questions politiques avec assez de pédagogie pour permettre à tous les citoyens de 

prendre intérêt aux affaires publiques ?206 
 

Pour pallier au déficit de participation aux élections, la Belgique a instauré l’obligation de voter. 

Ce ne nous semble pas être une bonne solution contre l’abstentionnisme quand le phénomène 

s’interprète comme un rejet du système et non comme un désintérêt des citoyens pour la politique 

car le citoyen est forcé à participer à un système qu’il ne reconnaît pas comme légitime. Si, au 

contraire, l’abstentionnisme résulte d’un désintérêt pour la politique, il semble plus intéressant 

que les partis politiques mettent la main à la tâche pour convaincre les citoyens de l’utilité de 

voter au lieu de leur faciliter le travail en obligeant les citoyens à se rendre aux urnes et à choisir 

parmi les propositions qui leur sont imposées et qu’ils ne connaissant pas207. 
 

Partie 2. Expériences de démocratie: quel rapport au système 

représentatif électif?  
Face à cette crise présumée du régime représentatif électif, ont émergé différentes tendances en 

faveur d’une vraie démocratie, au sens originel du terme, avec plus de participation et de pouvoir 

pour les citoyens. Nous allons nous intéresser aux expériences se rapprochant de l’idéal de 

démocratie directe dans le premier chapitre et nous poursuiverons, dans le second chapitre, avec 

une vue d’ensemble de quelques pratiques ou expériences, sans prétendre à une exhaustivité, qui 

rentrent dans le concept de démocratie délibérative ou participative. 
 

Chapitre 1. Pratiques de démocratie directe 
Les mouvements de démocratie directe cherchent à améliorer ou à trouver une alternative plus 

démocratique aux régimes politiques actuels. Elles cherchent à redonner le pouvoir aux citoyens, 

ce qui était caractéristique du régime démocratique à Athènes. Les mouvements que nous allons 

aborder sont tous apparus en réaction à la crise économique et financière de 2008 en combinaison 

avec la frustration et méfiance exprimée à l’encontre des régimes représentatifs supposés 

démocratiques, ou aux régimes totalitaires encore présents dans certaines parties du monde208. Ils 

                                                
206 N. LENOIR, op. cit., p. 170. 
207 J.-J. DE GUCHT, « Débat entre les politiques et le public », dans le cadre du colloque : « Démocratie 
représentative : vers la fin d’un modèle ? Diagnostic et remèdes », Sénat de Belgique, 22 septembre 2015, pp. 59-
60. 
208 M. KALDOR, S. SELCHOW, S. DEEL et T. MURRAY-LEACH, op. cit., p. 11. 
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sont le plus souvent “bottom-up”, ce qui signifie que la volonté émane du peuple, et non des 

autorités étatiques contrairement aux expériences de démocratie participative, qui sont très 

souvent “top-down”. Nous allons voir comment ces mouvements de démocratie directe se sont 

(si c’est le cas) intégrés dans les régimes représentatifs et quels impacts ils ont produits. 
  

Section 1. Inspirations: l’altermondialisme et le printemps arabe 

Le mouvement altermondialiste, influence directe du mouvement Occupy, est un mouvement 

révolutionnaire mondial qui apparaît à la fin des années 1980. Il se positionne contre le 

mondialisme tel qu’il est pratiqué par les gouvernements et les entreprises, au travers d’accords 

internationaux (accords de l’Organisation Mondiale du Commerce), et en faveur d’un 

mondialisme plus solidaire et plus juste en visant particulièrement les grandes entreprises 

multinationales. Ne s’intéressant pas aux institutions gouvernementales, il ne cherche pas à y 

pénétrer. Les membres se positionnent également en dehors ou même en opposition des 

organisations et institutions établies comme, par exemple, les syndicats209. Il a pris de l’ampleur 

majoritairement entre 1998 et 2003.210 Les altermondialistes se basent sur des principes 

anarchistes tels que l’absence de chef, ils pratiquent massivement le consensus au détriment d’un 

processus de prise de décisions descendant.211  
 

Lorsqu’on parle d’altermondialisme, il faut également mentionner un rassemblement populaire 

qui s’est tenu pour la première fois au Brésil en 2001 : le Forum Social Mondial. En ce lieu, des 

personnes de la société civile se réunissent pour discuter de diverses thématiques, notamment, 

l’amélioration de la démocratie et la mondialisation solidaire, pour formuler des propositions et 

échanger des points de vue. Il y a une recherche de stimulation de la réflexion et de l’imaginaire 

des participants au Forum.212 Au Royaume-Uni et en Espagne, les mouvements plus récents se 

distinguent du Forum Social Mondial considéré par les activistes comme dominé par les pratiques 

de gauche traditionnelles telles que les modes de prise de décision verticales à huis clos213. 
 

Un autre phénomène qui a fortement influencé les mouvements de démocratie directe européens 

et américains est le printemps arabe. Il s’agit d’un mouvement populaire qui a ébranlé les régimes 

autoritaires dans plusieurs pays tels que la Tunisie et l’Egypte. Début 2011, la place Tahrir devient 

                                                
209 J. REBICK, op. cit., p. 35. 
210 D. GRAEBER, op. cit., pp. 177-178 et 250.  
211 J. REBICK, op. cit., p. 31. 
212 https://fsm2016.org/sinformer/a-propos-du-forum-social-mondial/ (consulté le 14 août 2017 à 15h47). 
213 M. KALDOR, S. SELCHOW, S. DEEL et T. MURRAY-LEACH, op. cit., p. 13.	
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le lieu privilégié des contestations du peuple égyptien face au pouvoir autoritaire en place. 

Mouvement pacifique, le printemps arabe se concrétisait par un rassemblement de plus d’un 

million de personnes montrant leur opposition non-violente au régime sur cette place214. Ce 

mouvement a réuni des gens de tous les milieux dont les revendications tournaient autour du 

renversement du régime dictatorial en place, de l’établissement d’une république 

constitutionnelle et laïque avec des élections libres et l’octroi des droits de la personne215.  
 

Section 2. Des Indignados à Occupy Wall Street 

En réaction à la récession économique de 2008, des mouvements de protestation et de 

manifestation, calqués sur les mouvements qui ont proliféré dans les pays arabes, se sont 

développés dans différents pays tels que l’Espagne, les Etats-Unis et le Canada. 
 

Sous-section 1. Madrid: Les Indignados 

L’Espagne a été durement frappée par la crise économique de 2008. Là où le gouvernement 

espagnol a voulu prendre des mesures de stimulation en réponse à la récession, il a, sous la 

pression de l’Union Européenne (UE) et du FMI, adopté finalement des mesures d’austérité 

comme la réduction d’emplois publiques, des coupes budgétaires dans les pensions et une 

augmentation de la taxe sur la valeur ajoutée. Le 15 mai 2011, une manifestation de masse est 

organisée par le groupe Democracia Real Ya ou “Une vraie démocratie maintenant” sur la Puerta 

del Sol à Madrid. Les revendications des manifestants ne portent pas seulement sur la suppression 

des mesures d’austérité mais également sur la nécessité d’une vraie démocratie soucieuse des 

intérêts des citoyens.216 Toutes les personnes qui se sont rassemblées sur la place ce jour-là ont 

formé ce qui sera ensuite devenu les Indignados, appelation donnée par la presse et inspirée du 

livret « Indignez-vous » écrit par le militant politique Stéphane Hessel. Cette manifestation a été 

accueillie favorablement par la majorité des citoyens et a provoqué, en grande partie grâce à 

Internet et à la diffusion par les jeunes de leur expérience sur les réseaux sociaux, une réaction en 

chaîne dans plusieurs régions d’Espagne, mais aussi un peu partout en Europe et même de l’autre 

coté de l’Atlantique217. 
 

                                                
214 J. REBICK, op. cit., p. 1. 
215 D. GRAEBER, op. cit., p. 109. 
216 J. REBICK, op. cit., p. 2. 
217 S. MARTI I PUIG, « 15M : The Indignados », The Occupy Handbook, J. Byrne (éd.), New York, Little, Brown 
and Company, 2011, pp. 212-213. 
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Le mouvement, occupant des espaces publiques, n’avait pas de chef et fonctionnait par le biais 

d’assemblées générales organisées dans des lieux publics, en alternance avec des groupes de 

travail, chargés de traiter des sujets spécifiques portés ensuite devant l’assemblée218.  
 

Les Indignados ont eu un impact à court terme certain sur les élections qui ont eu lieu en Espagne 

en 2011 après les manifestations : le nombre de votes blancs a considérablement augmenté en 

comparaison avec les élections de 2007219. Ils ont également donné naissance au parti politique 

Podemos220qui, en 2016 encore, est arrivé troisième aux législatives mais n’a pas obtenu assez de 

sièges que pour réunir une majorité absolue, même en coalition avec le Parti Socialiste. Il s’agit 

là de l’un des mérites des Indignados, ils n’ont pas évolué totalement en marge du système. La 

transformation du mouvement en une force politique organisée témoigne d’une volonté de le 

changer de l’intérieur. Podemos a déjà réussi à ce faire en mettant fin au bipartisme qui régnait 

en Espagne depuis 1978221. 
 

Sous-section 2. New-York: Occupy Wall Street 

En 2011, un groupe de personnes, lassé de la querelle qui divise le monde politique américain et 

du parlementarisme, se réunit pas loin de Wall Street. Il y est organisé une assemblée générale de 

protestation où chacun était libre de prendre la parole et où les décisions étaient prises au 

consensus.222 Cette première réunion donna naissance au futur phénomène contagieux d’Occupy 

Wall Street dont le slogan était We are the 99% ou “Nous sommes les 99%”. Il représentait une 

opposition pacifique de classes sociales telles que les travailleurs, les jeunes ou encore les 

militants, face à 1% des personnes détenant la majorité des richesses et du pouvoir. Loin de se 

limiter à cet aspect économique et inspiré par le printemps arabe et les Indignados, le mouvement 

Occupy se positionnait, d’une part, en opposition avec la démocratie représentative qu’il remettait 

en question quant à son caractère “représentatif” et, d’autre part, en faveur d’une démocratie 

participative directe et horizontale. Quelques mois après la première réunion, les participants, 

beaucoup plus nombreux, ont commencé à se réunir au Zuccotti Park, également proche de Wall 

Street. On y reprit le principe d’assemblée générale comme lieu de débat public, à l’image de 

celles organisées à Athènes. Ce forum de discussion était marqué par la liberté et l’égalité dans 

la prise de parole et dans la discussion, et le plus important, par l’absence de chefs ou de leaders, 

                                                
218 Ibid., p. 213. 
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220 V. DE COOREBYTER, op. cit., p. 6. 
221 O. PASTOR DEL VALLE, « Du mouvement des Indignés à Podemos », publié le 17 décembre 2015, disponible sur 
ce site : https://www.taurillon.org/du-mouvement-des-indignes-a-podemos. 
222 D. VAN REYBROUCK, op. cit., p. 38. 
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caractéristique d’inspiration anarchiste qui entrainait l’horizontalité dans le processus et la prise 

de décision223. A l’image de l’Ekklèsia, chaque citoyen pouvait présenter une proposition devant 

l’assemblée et celle-ci donnait lieu à débat. En dehors de l’assemblée, les participants étaient 

organisés en groupes de travail, chargés de traiter un sujet particulier, un porte-parole relatait 

ensuite le fruit de travail devant l’assemblée224. Toutes sortes de pratiques ont émergé de ou ont 

été reprises par cette assemblée. Par exemple, l’approbation ou non des propositions se faisait par 

des signes de main spécifiques (agiter les doigts vers le haut pour approuver, à 45 degrés pour 

une approbation modérée et vers le bas pour signaler désaccord225), la pratique du microphone 

humain qui a été créée par le mouvement altermondialiste et consiste à faire répéter par la foule 

les paroles de l’orateur226.227 
 

Comment proposent-ils d’améliorer le système? Pour eux, il s’agit de remplacer les partis et le 

Parlement, qui ont fait leur temps et qui sont devenus synonymes de conflit et de discorde, par le 

consensus et la recherche d’un compromis qui satisferait la majorité des personnes et permettrait 

que les décisions soient mieux acceptées228. Ils veulent également remplacer les élections par des 

concertations en vue d’apprendre aux gouvernants à mieux écouter les citoyens.229 
 

Comme nous l’avons déjà mentionné dans la première partie, le développement massif des 

réseaux sociaux a permis au mouvement de prendre une ampleur qu’il n’aurait pu espérer dans 

une société dominée par les médias traditionnels. Ces derniers se sont désintéressés du 

phénomène aussi vite qu’ils ne s’y sont intéressés, une fois qu’ils ont réalisé que le but du 

mouvement n’était pas la constitution d’un parti et la présentation d’un programme politique230. 

Les réseaux sociaux ont été utilisé à des fins diverses : ils permettaient de s’organiser, de relayer 

plus facilement les actualités concernant le mouvement231, de diffuser des vidéos de violence 

policière qui, de cette façon, ne pouvaient rester dans l’ignorance des médias sans risquer 

                                                
223 D. GRAEBER, op. cit., p. 174 ; J. REBICK, op. cit., p. 60. 
224 Ibid., p. 46 ; J. REBICK, op. cit., p. 67. 
225 J. REBICK, op. cit., pp. 67-68. 
226 Ibid., p. 8. 
227 D. VAN REYBROUCK, op. cit., pp. 38-41 ; D. GRAEBER, op. cit., p. 60. 
228 D. GRAEBER, op. cit., pp. 46 et 61 ; J. REBICK, op. cit., p. 25. 
229 D. VAN REYBROUCK, op. cit., p. 44. 
230 D. GRAEBER, op. cit., p. 71. 
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disponible sur ce site : https://www.opendemocracy.net/geoffrey-pleyers/beyond-occupy-progressive-activists-in-
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l’indignation de l’opinion publique. Ils ont permis également au mouvement de se propager dans 

plus de 800 villes américaines et au-delà même du continent américain232. 
 

Fin 2011, les campements dans le parc ont commencé à être désertés à cause du froid, de 

l’éviction des participants manu militari et de la destruction des camps par les forces de police. 

Les campements ont été confrontés à des problèmes de comportements (tels que l’alcoolisme), 

ce qui fut le prétexte idéal pour les autorités publiques d’ordonner la fermeture des camps233. Les 

villes ont ensuite interdit toute sorte de campements en invoquant des causes de salubrité et de 

sécurité. Toutes les nouvelles tentatives d’occupation d’espace public ont été contrées par la 

violence des forces de polices.234 Le principe des groupes de travail a quant à lui survécu, ils ont 

continué à organiser des actions contre le gouvernements et les entreprises, des conférences, 

etc235. 
 

Section 3. Vices et vertus (des expériences de) démocratie directe 

Sous-section 1. Vertus 

La plus grande vertu des expériences de démocratie directe est d’éveiller l’imaginaire politique 

des citoyens. Cette mobilisation importante contre les dérives du système représentatif électif qui 

est imposé comme étant le seul viable, prouve que les citoyens sont encore capables de réflexion 

critique et de remise en question. Ces expériences d’assemblée générale et de débat public 

permettent de redonner de l’espoir à la population quant à l’existence, si pas d’une alternative, au 

moins d’un meilleur système représentatif.  
 

Sous-section 2. Vices 

Tout d’abord, le problème majeur avec les mouvements de démocratie directe est qu’ils ne sont 

pas organisés, pas articulés, avec le système actuel (à l’exception du cas de Podemos). Leur refus 

de s’institutionnaliser, le désintérêt rapide des médias, provoque leur rapide essoufflement.  
 

Ensuite, les Indignados, par exemple, clamaient qu’ils ne voulaient pas être manipulés par les 

dirigeants et les institutions financières, et leurs critiques étaient des plus pertinentes. Cependant, 

ils n’avaient pas de plan réel, d’alternative viable pour l’avenir, hormis la revendication d’une 

société plus démocratique. Quelle société voulaient-ils construire ? Sur quels fondements ? 

                                                
232 D. GRAEBER, op. cit., p. 62. 
233 J. REBICK, op. cit., p. 22. 
234 D. GRAEBER, op. cit., pp. 126-127, 130 et 132. 
235 J. REBICK, op. cit., p. 71. 
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L’absence de revendications concrètes et d’un plan cohérent, que ça soit chez les Indignados ou 

dans le mouvement Occupy, était une faiblesse considérable.236 Les idées qui se sont développées 

au sein des mouvements ne sont pas sorties hors de ce cadre, les membres de ces mouvements 

ont discuté de projets au sein de leur assemblée et de leurs groupes de travail, mais ils n’ont pas 

trouvé les moyens ou la façon de les mettre en œuvre sur le long terme et à une plus grande 

échelle237.  
 

Finalement, le problème de fond de ces mouvements est qu’ils se positionnent contre le parlement 

et les partis politiques. Ce que nous avons appris avec le fascisme et le communisme qui a régné 

en Allemagne, Italie et Russie pendant plusieurs décennies, c’est qu’il y a des risques à supprimer 

le parlement. En supprimant le parlement, les Russes voulaient mettre le peuple au pouvoir, les 

Italiens et les Allemands voulaient rapprocher le dictateur et le peuple. Au lieu de renforcer la 

démocratie, ces pays ont fini par dériver vers du totalitarisme.238 La suppression, au lieu de la 

réforme du parlement, nous semble donc être une solution qui serait choisie par facilité sur le 

court terme mais ne pourrait être viable sur le long terme. 
 

Pour que la participation soit efficace et sème l’espoir d’apporter un réel changement dans le 

régime représentatif électif, il nous semble plus judicieux, comme l’exprime Stéphane Hessel239, 

de s’engager, non pas en marge du pouvoir, mais au cœur de celui-ci. Nous allons voir comment 

la démocratie délibérative ou participative s’essaie à cet exercice. 
 

Chapitre 2. Démocratie délibérative ou participative, aux mains des autorités 

publiques? 
Dans la première partie, nous avons parlé de l’opinion publique et de sa place dans le système 

représentatif électif, souvent limitée à faire entendre sa voix lors des élections et en dehors du 

parlement sans réellement avoir d’impact sur les décisions politiques. Pourtant, l’opinion 

publique devrait non seulement exercer une mission de sanction des politiciens à travers le vote 

mais aussi pouvoir directement influencer ou intervenir dans le processus de prise de décision.240 

C’est pourquoi la question qui va nous occuper dans ce chapitre est de savoir quels sont les 

moyens existants pour faire participer les citoyens, si pas à la prise de décision, au moins au 

                                                
236 M. SEL, op. cit., pp. 9-10. 
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240 H. M’RAD, op. cit., p. 109. 
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processus menant à la prise de décision par les autorités publiques. Ces moyens sont très variés 

de par, entre autres, leur mode de fonctionnement, la personne qui les initie et les participants. 

Nous allons, après avoir précisé la notion de participation, analyser deux tendances différentes 

qui existent dans la participation et regroupent une grande majorité des pratiques qui ont été 

expérimentées de manière plus répétée ces dernières décennies : les initiatives top-down et 

bottow-up. 
 

Section 1. Notion de participation 

Sous-section 1. Débuts 

Dans les années 1960 et 1970, les critiques sur la démocratie représentative se sont amplifiées et 

ce fut alors que naquit, pour la première fois aux Etats-Unis241, la nécessité d’introduire une 

notion de démocratie participative, qui permettrait aux citoyens d’influencer les décisions 

publiques entre deux élections. Il s’agissait de faire de la participation un complément, un outil 

politique capable de palier aux défauts et limites de la démocratie représentative. Contre une 

excessive centralisation des pouvoirs au niveau national, une décentralisation au profit de niveaux 

plus proches des citoyens (par exemple au niveau des villes) est souhaitée.242 
 

Dans ce sens, la participation a été pensée d’abord au niveau local, celui des villes et des 

communes impliquant des citoyens et des associations, ce qui sous-entend un peuple actif, 

mobilisé et intéressé aux affaires publiques à une époque où la tendance est plutôt inverse: 

l’électeur moyen est passif et a peu d’intérêt pour la politique243. Comme on va le voir après, la 

participation a justement cet objectif d’éducation des citoyens, car plus on participe, plus on peut 

et on veut participer efficacement244. 
 

La démocratie participative connait un bref déclin suivi d’une renaissance à l’échelle 

internationale avec l’expérience de budget participatif à Porto Alegre au Brésil. Du fait de la 

complexité et particularité de cette procédure, elle ne sera pas analysée ici. Depuis les années 

1990, les expériences ne font que se multiplier, à l’échelle locale, régionale, nationale ou même 

                                                
241 Y. SINTOMER, « Démocratie participative, démocratie délibérative : l’histoire contrastée de deux catégories 
émergentes », La démocratie participation : Histoire et généalogie, sous la direction de M.-H. Bacqué et Y. Sintomer, 
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La démocratie participation : Histoire et généalogie, sous la direction de M.-H. Bacqué et Y. Sintomer, Paris, La 
Découverte, 2011, pp. 53 et 56. 
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244 Y. SINTOMER, op. cit., p. 116. 
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internationale245. Depuis que le mouvement participatif a regagné de l’importance dans la sphère 

publique, les pratiques se sont peu à peu institutionnalisées et sont devenues descendantes, initiées 

par les autorités publiques246. 
 

Sous-section 2. Participation et délibération: différences compatibles? 

Les deux notions de participation et de délibération peuvent sembler similaires: la délibération 

insiste sur la discussion de thèmes publiques et l’ouverture de celle-ci à des citoyens alors que la 

participation met l’accent uniquement sur l’implication des citoyens247. Une participation n’est 

pas efficace et légitime sans une délibération de qualité pour l’accompagner248. Dans le sens 

inverse, la délibération peine à valoriser une plus grande participation car plus le nombre 

augmenterait, plus il semble difficile de débattre avec fruit249. Les deux notions sont donc en 

tension mais idéalement, il semblerait sage de les réconcilier pour éviter les dérives de la 

participation d’un grand nombre sans débat ou du débat d’un petit nombre sans participation. 
 

Sous-section 3. Objectifs 

Trois objectifs peuvent être dégagés des dispositifs participatifs à l’échelle locale: l’amélioration 

de la gestion locale, le renforcement du lien social, et la contribution à une meilleure 

démocratie.250 
 

La participation permet, tout d’abord, de rendre plus effective la gestion locale des affaires 

publiques, de mieux connaitre les besoins des citoyens en faisant appel à leur connaissance 

d’usage à propos de problèmes qui les concernent directement. Cela permet d’améliorer et de 

légitimer les politiques publiques.251 
 

                                                
245 C. POLERE, « La démocratie participative : état des lieux et premiers éléments de bilan », Synthèses de 
Millénaire 3, DPSA, 2007, p. 3. 
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247 Y. SINTOMER, op. cit., p. 113. 
248 S. HAYAT, « Démocratie participative et impératif délibératif : enjeux d’une confrontation », La démocratie 
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251 C. POLÈRE, op. cit., p. 16 ; Y. SINTOMER, op. cit., pp. 137-138. 
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Elle favorise, ensuite, le renforcement de la cohésion au sein de la société en faisant appel à toutes 

les catégories de citoyens, y compris ceux qui sont exclus du fonctionnement du système politique 

traditionnel. Ce renforcement de la cohésion sociale passe par une nécessité de prolifération des 

espaces publics dédiés à la discussion et à la rencontre de tous les citoyens.252  
 

Le dernier objectif en regroupe en fait plusieurs. L’amélioration de la démocratie passe par 

l’éducation politique du citoyen. La participation permet celà car elle donne aux citoyens les outils 

nécessaires pour s’autogouverner en l’habituant à fonder ses choix sur l’intérêt général parfois au 

détriment de ses considérations personnelles253. Les dispositifs participatifs sont souvent qualifiés 

“d’écoles de démocratie”254 car ils permettent également de former les citoyens au 

fonctionnement des institutions de la localité. La participation permet donc de reconstruire un 

lien de confiance entre les citoyens et les représentants. En effectuant une parcelle du travail des 

représentants, les citoyens peuvent prendre conscience de la difficulté rencontrée dans la gestion 

des affaires publiques. Comme nous allons le voir dans la section suivante, dans certaines 

situations, la participation permet même d’associer les citoyens à la prise de décision, ce qui 

améliore la légitimité des décisions prises.255 
 

Ces objectifs peuvent être qualifiés d’utopiques et n’ont, malheureusement, pas (ou presque pas) 

d’application pratique satisfaisante, comme nous allons le voir dans les sections suivantes. 
 

Sous-section 4. Echelle de participation 

On peut envisager quatre niveaux de participation citoyenne: l’information, la consultation, la 

concertation et la décision256. Le premier échelon est l’information des acteurs institutionnels et 

collectifs intervenant dans la politique et des citoyens individuels257. L’accessibilité et la diffusion 

des informations est nécessaire258, elle permet aux citoyens de comprendre la décision mais elle 

ne suffit pas à assurer une participation citoyenne active. Elle permet, tout au plus, une 

participation passive. Le deuxième échelon ajoute une dimension de participation active. En effet, 

dans la procédure de consultation, les autorités, à l’occasion de nouveaux projets ou de décisions 
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publiques, demandent un avis aux citoyens. Cet avis n’est cependant pas juridiquement 

contraignant pour les autorités publiques259. Le troisième échelon, la concertation, permet 

d’associer les citoyens au processus de prise de décision et ajoute un aspect de contrainte pour les 

autorités, qui doivent tenir compte de l’avis qui s’est dégagé de la participation citoyenne: il s’agit 

de trouver, si possible, un consensus entre les citoyens et les autorités concernées260. La prise de 

la décision elle-même reste, néanmoins, aux mains des autorités publiques261. Le dernier échelon 

est la participation au sens de partage du pouvoir de décision. Cela signifie que les citoyens 

participent dans processus prise de décision et à la prise la décision elle-même. En toute logique, 

ce genre de participation est exclu dans notre système représentatif en dehors des élections ou des 

référendums, ce qui permet de comprendre pourquoi les expériences de participation ont rarement 

ce caractère décisionnel.262 Cependant, il serait, selon nous, souhaitable d’assouplir le régime 

représentatif pour permettre un certain partage du pouvoir de décision avec la population en vue 

d’améliorer la légitimité de la représentation. 
 

Section 2. Initiatives prises en vue d’une participation citoyenne 

Comme nous l’avons déjà souligné, les moyens exploités pour augmenter la participation 

citoyenne sont divers et ce, selon une multitude de points de vue. Aussi, ils évoluent constamment 

pour s’adapter aux projets ou aux problématiques visées263. Nous allons en analyser quelques-

uns, sans prétendre à l’exhaustivité en raison de la diversité des dispositifs existants, et analyser 

quelles sont les principales différences entre ceux-ci et en quoi ces différences sont des atouts ou 

des faiblesses. 
 

Sous-section 1. Top down (descendant) 

Les initiatives de participation populaire sont principalement mises en œuvre aujourd’hui par les 

autorités publiques, ce qui les qualifie de top down264. Une autorité publique fait appel aux 

citoyens sur une question particulière avec l’objectif de produire de l’opinion publique grâce à la 

discussion collective qu’engendre la participation265.  
 

                                                
259 C. POLÈRE, op. cit., p. 14. 
260 S. MARIQUE (éd.), op. cit., p. 26. 
261 C. POLÈRE, op. cit., p. 14. 
262 Ibid., pp. 10 et 14 ; S. MILACIC, op. cit., p. 33. 
263 Ibid., p. 8. 
264 S. HAYAT, op. cit., p. 111 ; Y. SINTOMER, « Démocratie participative, démocratie délibérative : l’histoire 
contrastée de deux catégories émergentes », La démocratie participation : Histoire et généalogie, sous la direction 
de M.-H. Bacqué et Y. Sintomer, Paris, La Découverte, 2011, p. 121. 
265 S. MARIQUE (éd.), op. cit., p. 15. 
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§1. Niveau national 

1. Référendum 

Ces dernières années, le référendum a été présenté comme un moyen efficace pour soigner la 

démocratie représentative266. Il est l’un des dispositifs institutionnalisés les plus anciens qui, en 

présence de débat préalable effectif et de participation réelle, concrétise l’idéal d’une démocratie 

directe où le peuple lui-même prendrait la décision.267 En réalité, les référendums sont rarement 

précédés d’un débat effectif268. Après une période de campagne où les citoyens reçoivent des 

informations plus ou moins orientées provenant souvent de groupements d’intérêts ou des partis 

politiques, tous les citoyens sans exception doivent se positionner (oui/non/vote blanc) face à des 

solutions proposées par les autorités initiant le référendum, sans pouvoir proposer une solution 

alternative269. 
 

Suivant le pays où le référendum est pratiqué, le processus peut être initié soit par des autorités 

publiques, soit par une partie des citoyens, dans le dernier cas il sert le plus souvent de moyen de 

pression pour engager une négociation avec les pouvoirs publics270. Il existe cependant des 

régimes mixtes, dans des pays comme la Suisse271, le référendum peut être initié par les deux 

parties. Le seuil de demande citoyenne exigé pour déclencher le processus de référendum diffère 

selon les pays où est pratiqué le référendum (en Suisse le seuil est de 100000 citoyens au 

minimum). Il peut être optionnel ou obligatoire, consultatif ou décisionnel selon la question posée 

et le pays concerné. Le plus souvent il est consultatif, mais dans une série de pays comme 

l’Allemagne, la Suisse272 ou le Royaume-Uni, il peut revêtir un caractère décisionnel.273 Le 

référendum peut être mis en œuvre pour des questions d’importance locale comme des questions 

d’importance nationale (adoption ou révision de la Constitution comme en Italie ou en Suisse) ou 

internationale (question de la sortie du Royaume-Uni de l’UE).  

                                                
266 D. VAN REYBROUCK, op. cit., p. 142. 
267 C. POLÈRE, op. cit., p. 15. 
268 H. LANDEMORE, « Inclusive Constitution-Making : The Icelandic Experiment », Journal of Political Philosophy, 
mars 2014, p. 10. 
269 F. HAMON, Le référendum : Etude comparative, Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence, E.J.A., 
1995, pp. 15 et 35-36. 
270 Ibid., p. 35. 
271 Ibid., pp. 99-115. 
272 La culture du référendum est très développée en Suisse, le référendum d’initiative populaire est utilisé en 
matière constitutionnelle. Par exemple : la clause d’urgence qui permettait à certaines lois d’échapper au 
référendum de veto a été abrogée en 1949 suite à un référendum d’initiative populaire.  
273 C. DEFFIGIER, « Tour d’Europe du référendum local », La démocratie participative en Europe : légitimation de 
l’action publique ou nouvelle action publique ?, Synthèse de l’Atelier organisé par l’association Europa, 
Strasbourg, 2007, p. 2. 
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Plusieurs pays comme l’Espagne274, la France275 et l’Irlande276 ont consacré le principe du 

référendum dans leur Constitution. D’autres pays, comme l’Angleterre, reconnaissent le principe 

du référendum mais ne l’ont pas institutionnalisé ou encore d’autres, comme la Belgique, refusent 

de reconnaître la pratique du référendum dans les matières constitutionnelles (ce qui n’empêche 

pas les communes de procéder à des consultations populaires)277. Le recours au sondage est plus 

pratiqué aujourd’hui que le référendum car c’est moins couteux et cela permet d’avoir une vision 

dynamique de l’opinion publique, même si elle est loin d’être parfaite278. 
 

2. Recours au droit 

Les citoyens ont le droit de manifester leur désaccord avec les décisions législatives ou 

administratives prises par les autorités publiques279. Ce droit se concrétise notamment à travers 

cette procédure institutionnalisée qu’est le recours au droit. Par exemple, en Belgique, pour les 

décisions législatives, ce sont les tribunaux qui sont chargés de suspendre l’application des lois 

dans le cas où elles violeraient les droits subjectifs d’une personne, ce qui peut contraindre les 

autorités à modifier leurs décisions280, et la Cour Constitutionnelle qui est responsable de 

l’annulation de actes législatifs qui seraient contraires à la Constitution belge. La dite Cour peut 

être saisie par une autorité publique autre que celle qui a édicté la loi, par toute personne ayant un 

intérêt visé par ou connexe à la loi ou, par toute juridiction par le biais de questions 

préjudicielles281. En ce qui concerne les décisions administratives, le citoyen peut se tourner vers 

le Conseil d’Etat qui sera chargé de statuer sur la conformité avec les règles de droit dans des 

décisions administratives282.  
 

Le recours au droit intervient à un stade où la décision a déjà été prise, les citoyens peuvent donc 

exercer une influence seulement a posteriori pour essayer de suspendre la décision ou la faire 

retirer de la sphère publique. Tout comme les élections, le recours au droit peut être analysé 

comme une sanction des autorités publiques a posteriori. 
 

                                                
274 Section 92 de la Constitution d’Espagne. 
275 Article 3 et 11 de la Constitution de la République française. 
276 Article 47 de la Constitution d’Irlande. 
277 http://www.vocabulairepolitique.be/referendum-3/ (consulté le 14 août 2017 à 16h00). 
278 F. HAMON, op. cit., p. 49. 
279 V. DE COOREBYTER, op. cit., p. 12. 
280 Ibid., p. 13. 
281 Article 142 de la Constitution belge. 
282 Article 160 de la Constitution belge ; http://www.raadvst-consetat.be/?page=about_competent&lang=fr 
(consulté le 27 juillet 2017 à 14h30). 
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3. Jury de citoyens 

Le jury de citoyens fait partie des dispositifs participatifs les plus anciens et expérimentés. La 

procédure est relativement standardisée et est considérée comme la moins complexe et la moins 

coûteuse parmi les autres pratiques participatives que nous allons voir.283 Elle a été élaborée par 

Peter Dienel, un sociologue allemand, dans les années 1970284.  
 

Au niveau local, il s’agit de réunir un panel de citoyens (entre 10 et 50), tirés au sort parmi des 

volontaires sur des listes électorales, dans le but d’obtenir un échantillon représentatif de la 

population, lui présenter toutes les informations nécessaires (par exemple, au travers de l’audition 

d’experts, représentants politiques, associations locales) pour pouvoir effectivement débattre à 

huis clos (maximum 2-3 jours)285. La qualité du débat est garantie par la taille du groupe, une 

alternance entre le travail en groupes et des séances plénières286 et par la présence d’experts 

chargés d’animer les débats. Ce débat débouche sur la formulation d’un rapport, d’un avis ou de 

recommandations rendues publiques sur des questions sujettes à controverse287. La durée de 

l’organisation et la réalisation d’un jury de citoyens ne dépasse normalement pas 3 à 4 mois288. 
 

Les jurys de citoyens, qui sont la plupart du temps sollicités par des autorités publiques et non à 

l’initiative de la société civile ni des citoyens, ne peuvent émettre des avis consultatifs que sur les 

questions qui leur ont été posées et ont donc peu d’impact sur la décision publique finalement 

prise289. En pratique, on peut souligner qu’en Allemagne, aux Etats-Unis et en Angleterre, les 

jurys de citoyens sont pris au sérieux et ont un impact réel sur la décision publique ou, en tout 

cas, sur la discussion des affaires publiques290. 
 

4. Conférences de consensus 

Les conférences de consensus viennent à l’origine des Etats-Unis mais ont été introduites en 

Europe par le Danish Board of Technology, une commission du parlement danois, en 1987 pour 

favoriser le débat public sur les questions posées par l’avancée technologique. Les conférences 

de consensus connaissent un succès moindre par rapport au jury de citoyens. La procédure, initiée 

                                                
283 Y. SINTOMER, Petite histoire de l’expérimentation démocratique : Tirage au sort et politique d’Athènes à nos 
jours, Paris, La Découverte, 2011, p. 161. 
284 S. CARRARA, op. cit., p. 4. 
285 Y. SINTOMER, op. cit., p. 163. 
286 Ibid. 
287 S. MARIQUE (éd.), op. cit., p. 23. 
288 S. CARRARA, op. cit., pp. 4-5. 
289 Ibid., p. 5. 
290 Cf. Y. SINTOMER, op. cit., pp. 164-169 sur l’expérience berlinoise. 
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par des autorités publiques (souvent locales), commence par une sélection aléatoire d’environ 15 

citoyens. Le tirage au sort des citoyens est utilisé moins pour obtenir une diversité du corps social 

que pour permettre une diversité dans les opinions. Le processus se fait en 2 étapes et peut durer 

jusqu’à 6 mois dans le modèle danois. L’organisation est laissée à un comité d’experts en 

techniques de débats supposé indépendant mais souvent formé par l’autorité qui initie la 

conférence. Les citoyens se réunissent pendant 2 week-ends pour s’informer sur le dossier, 

débattre et rechercher un consensus sur la question débattue. Il en résulte la rédaction d’un avis 

motivé. Contrairement au jury de citoyens, la conférence de consensus tend vers une large 

publicité du processus ainsi que de la décision prise mais la délibération se déroule à huis clos291. 

Au Danemark, l’avis émis par le panel de citoyens est souvent mis à l’agenda et discuté par le 

parlement, probablement grâce à l’influence qu’exerce de Danish Board of Technology au son 

sein.292 Cet impact ne peut être généralisé à l’ensemble des expériences de conférences de 

consensus, qui ont généralement un effet uniquement consultatif.  
 

5. Sondages délibératifs 

Un professeur et politologue américain, James Fishkin, a réfléchi à une façon de pallier aux 

dangers des sondages simples. Dans les années 1990, il a réussi mettre au point un procédé 

breveté, qui permettrait de constituer une opinion publique éclairée à propos de sujets précis : les 

sondages délibératifs. Cette méthode est coûteuse et complexe mais peut se voir appliquer à des 

problèmes nationaux et réunir un nombre plus important de citoyens293. Selon Fishkin, l’opinion 

publique ne doit pas être celle de toute la population car en réunissant tous les citoyens dans une 

seule pièce ils n’auraient raisonnablement pas la possibilité de participer de manière égale au 

débat et resteraient indifférents. Il prône la sélection d’un échantillon de la population qui pourrait 

participer effectivement au débat, et c’est ce qu’il va mettre en œuvre au travers du sondage 

délibératif. Cette idée rejoint celle qui était applicable déjà dans la démocratie à Athènes, il ne 

s’agit pas plus de l’égale participation que de l’égale chance à la participation de tous au pouvoir, 

aux affaires publiques, sans pour autant tous y participer à la fois.294 Les sondages délibératifs 

peuvent s’intégrer au système politique actuel en complément des élections ou des référendums, 

                                                
291 Ibid., p. 186. 
292 S. CARRARA, op. cit., p. 5. 
293 Ibid. 
294 J. FISHKIN, « Vers une démocratie délibérative : l’expérimentation d’un idéal », Citizen Competence and 
Democratic Institutions, sous la direction de S. L. Elkin et K. E. Soltan, Pennsylvania State University Press, 1999, 
chapitre XII, p. 279-290, traduit de l’anglais par D. Reynié, Hermès, La Revue 2001/3 (n° 31), pp. 210-211. 
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ce qui permettrait de renforcer leur légitimité grâce au débat préalable et à l’information effective 

du peuple295. 
 

La méthode utilisée se base sur un sondage réalisé au début et à la fin de l’expérience, ce qui 

permet de voir le changement qu’a entrainé le processus sur les opinions des participants. Il s’agit 

d’interroger une sélection de citoyens volontaires tirés au sort sur base de critères de diversité 

sociodémographique à l’aide de questions sélectionnées par le comité responsable d’organiser le 

sondage. Ensuite un sous-panel composé de personnes issues de la première sélection reçoit les 

informations nécessaires pour répondre aux questions posées et se réunit pour un week-end de 

débats alternant groupes de travail et assemblées plénières animés par des modérateurs296 et 

incluant experts et personnel politique297. Entre le moment où les personnes sont sélectionnées et 

le moment où elles sont appelées à débattre, plusieurs semaines peuvent s’écouler. Durant cette 

période, les personnes vont discuter avec leur entourage, leurs collègues, s’informer dans les 

médias, etc. Cette période est appelée anticipatory deliberation et exerce une certaine influence 

sur l’opinion des participants.298 Un sondage est organisé à la fin pour évaluer la transformation 

de l’opinion, ce qui en ressort, Fishkin l’appelle : l’opinion éclairée.299 Il considère que les 

résultats émanant du deuxième sondage peuvent être compris comme reflétant non seulement 

l’opinion de l’échantillon mais également de l’ensemble de la population grâce à la sélection 

aléatoire corrigée par les critères de diversité sociodémographique300. Grâce à la médiatisation 

des sondages délibératifs dans la presse et la télévision, tous les citoyens peuvent également 

informer et par là se construire une opinion aussi sans devoir se réunir en un seul lieu301.  
 

Fishkin a constaté que l’opinion des participants changeait significativement par rapport au 

sondage du début et qu’ils apprenaient beaucoup grâce aux débats, aux interventions d’experts et 

aux informations reçues dans le cadre du sondage délibératif.302 Par exemple, un sondage 

                                                
295 J. FISHKIN, « Deliberative Democracy in Context : Reflections on Theory and Practice », dans le cadre de la 
conférence Yale-Oslo sur la démocratie épistémique, 2011, pp. 9-12. 
296 Ibid., p. 6. 
297 J., FISHKIN, « Vers une démocratie délibérative : l’expérimentation d’un idéal », Citizen Competence and 
Democratic Institutions, sous la direction de S. L. Elkin et K. E. Soltan, Pennsylvania State University Press, 1999, 
chapitre XII, pp. 279-290, traduit de l’anglais par D. Reynié, Hermès, La Revue 2001/3 (n° 31), p. 212. 
298 J., FISHKIN et R. LUSKIN, « Experimenting with a Democratic Ideal : Deliberative Polling and Public Opinion », 
Acta Politica, vol. 40, 2005, 10.1057/palgrave.ap.5500121, p. 289. 
299 S. CARRARA, op. cit., p. 6. 
300 J. FISHKIN, « Vers une démocratie délibérative : l’expérimentation d’un idéal », Citizen Competence and 
Democratic Institutions, sous la direction de S. L. Elkin et K. E. Soltan, Pennsylvania State University Press, 1999, 
chapitre XII, pp. 279-290, traduit de l’anglais par D. Reynié, Hermès, La Revue 2001/3 (n° 31), p. 212. 
301 Ibid., pp. 119-121. 
302 J. FISHKIN et R. LUSKIN, « Experimenting with a Democratic Ideal : Deliberative Polling and Public Opinion », 
Acta Politica, vol. 40, 2005, 10.1057/palgrave.ap.5500121, p. 293. 
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délibératif avait été organisé en 1995 en Grande Bretagne à propos de l’Europe, il en ressortait 

qu’après délibération, plus de personnes étaient favorables au renforcement des liens avec 

l’UE303.   
 

Depuis lors, le politologue a organisé des sondages délibératifs partout dans le monde sur des 

sujets divers tels que les retraites, la politique de la ville et l’énergie propre304.  
 

§2. Niveau européen 

Les crises que la configuration de l’Union Européenne a connu depuis les années 1990, les 

difficultés rencontrées pour faire ratifier les traités, le rejet de la Constitution européenne, la baisse 

de participation électorale, ont soulevé la question de la participation des citoyens au niveau 

européen305. Il fallait s’engager à regagner la confiance des citoyens européens et les rapprocher 

des institutions européennes. Un livre blanc finit par consacrer le principe de démocratie 

participative et tend à faire évoluer les pratiques des institutions vers une meilleure écoute des 

citoyens306.  
 

Le rejet de la Constitution européenne a accéléré le lancement du Plan D (Démocratie, Dialogue 

et Débat) par la Commission européenne en octobre 2005. Ce plan cherchait à encourager un 

débat entre les institutions et les citoyens sur l’avenir, notamment social et économique, au niveau 

de l’UE.307 Plusieurs initiatives ont été mises en œuvre dans ce sens en 2006 et 2007. Parmi celles-

ci, on peut notamment citer la Consultation des Citoyens Européens. Une première réunion était 

organisée à Bruxelles pour déterminer les thèmes ensuite discutés pendant 6 semaines dans le 

cadre de 27 assemblées au sein des Etats membres, sélectionnées aléatoirement par des instituts 

de sondages nationaux. L’expérience s’est terminée par une réunion de synthèse à Bruxelles. 

Ensuite, une autre expérience basée sur la méthode des sondages délibératifs, Tomorrow’s 

Europe, a été menée en octobre 2007. Cette expérience, tout en étant inspirée de la méthode de J. 

FISHKIN, a du être adaptée pour pouvoir être effective à un niveau supranational. Le sondage de 

                                                
303 J. FISHKIN, « Vers une démocratie délibérative : l’expérimentation d’un idéal », Citizen Competence and 
Democratic Institutions, sous la direction de S. L. Elkin et K. E. Soltan, Pennsylvania State University Press, 1999, 
chapitre XII, pp. 279-290, traduit de l’anglais par D. Reynié, Hermès, La Revue 2001/3 (n° 31), p. 218. 
304 D. VAN REYBROUCK, op. cit., p. 129. 
305 S. SIGNORELLI, « L’UE et les opinions publiques : Je t’aime, moi non plus ? », Etudes et Rapports n° 93, Notre 
Europe/Institut Jacques Delors, Novembre 2012, disponible sur ce site : http://www.institutdelors.eu/011-23086-L-
UE-malgre-tout-Les-opinions-publiques-europeennes-face-aux-crises-2005-2015.html, p. 42. 
306 Livre blanc sur la gouvernance, COM (2011) 428 final. 
307 Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social européen 
et au Comité des Régions - « Contribution de la Commission à la période de réflexion et au-delà : le Plan D comme 
Démocratie, Dialogue et Débat » [COM(2005) 494 - Non publié au Journal officiel]. 
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sortie a été rendu public et médiatisé. Dans le cadre de l’Agora Citoyenne, se sont réunis non de 

simples citoyens mais des associations représentant la société civile européenne et ont débattu sur 

l’Avenir de l’Europe. L’issue a été rendue publique par le biais d’une conférence de presse au 

parlement européen. Ces expériences ont fait l’objet d’une synthèse par le biais d’une réunion 

d’anciens participants qui, assemblés en ateliers, ont discuté des propositions émises lors des 

différentes expériences et en ont retenu une moitié. La Commission a ensuite émis un document 

final retenant 27 points adressés aux Etats membres.308  
 

Le recours au droit existe aussi à l’échelle européenne au travers de la Cour de Justice de l’UE 

(CJUE) et la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH)309. Si un citoyen considère qu’un 

acte des autorités publiques contrevient à un acte de l’UE, un des traités fondateurs, une directive, 

un règlement, ou à la Convention européenne des droits de l’homme, celui-ci peut, après avoir 

cherché justice auprès des juridictions nationales, se tourner vers ces cours supranationales. Après 

la crise de 2008 et l’application des mesures d’austérité dans plusieurs pays, les juridictions de 

l’UE et la CEDH se sont retrouvées à devoir examiner les mesures d’austérité sous l’angle des 

droits fondamentaux. Les juridictions supranationales étaient généralement réticentes à examiner 

les cas découlant des mesures d’austérité.310 Par exemple, la CEDH a déclaré, dans un cas 

concernant l’interdiction de l’augmentation de salaires dans le secteur public, que l’adoption des 

mesures d’austérité avait été justifiée par l’existence d’une crise exceptionnelle et unique311. 
 

Sous-section 2. Bottom up (ascendant) 

La participation citoyenne ascendante se concrétise sous la forme d’interpellations et l’initiative 

devrait en thérorie provenir des citoyens individuels mais, en réalité, elle est souvent mise en 

œuvre par les organisations collectives de la société civile.312  
 

Au niveau européen, le dispositif participatif ascendant par excellence est l’initiative citoyenne. 

Un million de citoyens provenant d’un nombre significatif d’Etats membres peuvent inviter la 

Commission à préparer un projet de loi dans les domaines de compétence de l’UE313. Elle est 

                                                
308 S. CARRARA, op. cit., pp. 7-13. 
309 V. DE COOREBYTER, op. cit., p. 14. 
310 D. GHAILANI, “Les atteintes aux droits fondamentaux: dommages collatéraux de la crise de la zone euro?”, Bilan 
social de l’Union européenne 2016, B. Vanhercke, D. Natali et D. Bouget (éds), Bruxelles, European Trade Union 
Institute (ETUI) et OSE, pp. 184-185. 
311 Cour eur. D. H., arrêt Koufaki et ADEDY c/ Grèce, 7 mai 2013, req. n° 57665/12 et 57657/12. 
312 S. MARIQUE (éd.), op. cit., p. 15. 
313 Article 11.4 TUE. 
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institutionnalisée par le Traité de Lisbonne (2007) sur le fonctionnement de l’UE314 et existe 

aujourd’hui dans 13 Etats membres, dont l’Italie qui prévoit dans sa Constitution que, si au moins 

50000 citoyens se mettent d’accord, ils peuvent imposer un projet de loi à l’ordre du jour du 

parlement315.  L’initiative citoyenne débouche rarement sur l’adoption d’une loi mais son poids 

politique n’est pas négligeable: elle permet de mettre des problèmes à l’agenda du parlement316. 
 

De plus en plus de débats citoyens prennent place sur les forums et les réseaux sociaux, c’est ce 

qu’on appelle l’émergence de l’“e-democratie”. Internet n’a rien inventé, le débat citoyen existait 

bien avant mais il a permis sa prolifération et sa simplification en le libérant des contraintes du 

temps et de l’espace. Les débats sur Internet assurent une égalité de principe, chacun peut 

intervenir quand il le souhaite.317 
 

Section 3. Expériences de démocratie participative 

Au cours des dernières décennies, on peut noter plusieurs expériences participatives ayant eu un 

écho international. Nous avons déjà mentionné le budget participatif de Porto Alegre, au Brésil, 

et nous allons ici nous attarder sur deux autres pays qui ont également expérimenté à large échelle 

la démocratie participative. 
 

Sous-section 1. Islande : crowdsourced constitution318 

Après la crise économique et financière de 2008, l’Islande s’est retrouvée avec des dettes 

innombrables sur les bras. La constitution islandaise, qui avait été jusque-là l’œuvre unilatérale 

d’un roi danois et non d’une assemblée constituante, a été considérée par les citoyens comme 

ayant contribué à l’aggravation de la crise319. Après avoir réussi à obtenir l’annulation de la 

dette320, les citoyens se sont attaqués à la réforme de la constitution islandaise. 
 

Une assemblée constituante a été établie par le nouveau gouvernement islandais issu des 

élections, qui ont eu lieu en avril 2009 sous la pression du public, avec la tâche plutôt ambitieuse 

                                                
314 S. MARIQUE (éd.), op. cit., pp. 11-12. 
315 C. DEFRAIGNE, op. cit., p. 9 ; article 71 al. 2 de la Constitution de la République italienne. 
316 Ibid., p. 9. 
317 V. DE COOREBYTER, op. cit., p. 4. 
318 H. LANDEMORE, « We, All of the People : Five Lessons from Iceland’s failed experiment in creating a 
crowdsourced constitution », 2014, disponible sur ce site : 
http://www.slate.com/articles/technology/future_tense/2014/07/five_lessons_from_iceland_s_failed_crowdsourced
_constitution_experiment.single.html.  
319 X. CONTIADES, « The Global Financial Crisis and the Constitution », Constitutions in the Global Financial 
Crisis : A Comparative Analysis, X. Contiades (éd.), Farnham, Ashgate, 2013, pp. 23-24. 
320 M. SEL, op. cit., p. 209. 
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de réviser la constitution. Cette assemblée devait présenter un projet de révision au parlement 

islandais (Althingi) avant mi-juin 2011. Elle était assistée par une commission constitutionnelle 

dont les membres indépendants devaient être élus par le parlement. Cette commission avait la 

tâche d’organiser un forum national sur les questions constitutionnelles qui devaient être traitées 

: la séparation et balance des pouvoirs, le déroulement des élections, les principes fondamentaux 

de la constitution. Environ 950 personnes sélectionnées au sort parmi les citoyens ont participé à 

ce forum national, médiatisé, qui a eu lieu en novembre 2010 et n’a duré qu’un seul jour. La 

commission a récolté les données et idées d’amendement qui ressortaient du forum national et les 

a transmises à l’assemblée.  
 

Les 25 membres de l’assemblée (10 femmes et 15 hommes, dont seulement deux anciens 

parlementaires321), dont une majorité étaient des personnes déjà connues du public (entre autres : 

un professeur d’université, un journaliste, un cinéaste322), ont été élus parmi 522 candidats fin 

novembre 2010 malgré une plus faible participation électorale que celle attendue. Seulement 36% 

de la population a participé au vote. Ces 25 élus ont pris la décision d’utiliser les réseaux sociaux 

pour permettre aux citoyens de commenter et proposer des changements aux différentes ébauches 

d’articles323.  
 

Suite à des problèmes dans la conduite de l’élection, la Cour Suprême l’a annulé. Pour éviter que 

tout le processus déjà entamé dans le sens d’une réforme ne soit perdu, le parlement a invité les 

25 élus à siéger au conseil constitutionnel spécialement nommé par celui-ci et chargé de lui 

soumettre des propositions de réforme. Cette décision a été critiquée car elle contournait la 

décision de la Cour Suprême. Néanmoins, en juillet 2011, le conseil a soumis au parlement les 

propositions de réforme, propositions qui ont été considérées comme contenant des provisions 

ambiguës et manquant de clarté. En octobre 2012, la proposition de constitution a été approuvée 

par référendum consultatif mais le projet de loi correspondant a été bloqué par l’opposition au 

parlement en 2013324.325 

                                                
321 H. LANDEMORE, « Inclusive Constitution-Making : The Icelandic Experiment », Journal of Political Philosophy, 
mars 2014, p. 16. 
322 Ibid. 
323 Ibid., pp. 2 et 11. 
324 H. LANDEMORE, « We, All of the People : Five Lessons from Iceland’s failed experiment in creating a 
crowdsourced constitution », 2014, disponible sur ce site : 
http://www.slate.com/articles/technology/future_tense/2014/07/five_lessons_from_iceland_s_failed_crowdsourced
_constitution_experiment.single.html.  
325 B. THORARENSEN, « The Impact of the Financial Crisis on Icelandic Constitutional Law : Legislative Reforms, 
Judicial Review and Revision of the Constitution », Constitutions in the Global Financial Crisis : A Comparative 
Analysis, X. Contiades (éd.), Farnham, Ashgate, 2013, pp. 276-283. 
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Sous-section 2. La Belgique : G1000 

Après la crise politique qu’a connu la Belgique à partir de juin 2010, une initiative participative 

ascendante326 a vu le jour, le G1000. Le but de cette initiative était de promouvoir une plus grande 

participation des citoyens à la prise de décisions politiques à travers un dialogue avec le monde 

politique. Pour permettre une participation effective des citoyens, il était nécessaire qu’ils 

bénéficient de l’assistance d’experts afin d’être adéquatement informés. La logique du G1000 est 

que, étant désintéressés, les citoyens sont plus enclins à s’écouter et à dépasser l’intérêt personnel 

au profit de l’intérêt général. Parmi les idéologies qu’il prône, il y a le changement de méthode 

pour composer les assemblées gouvernementales en troquant l’élection contre le tirage au sort, à 

l’image des institutions athéniennes.327 
 

En 2011, une consultation publique a été organisée via une plateforme en ligne créée pour 

permettre à chacun de contribuer à l’initiative en postant des questions ou des problèmes auxquels 

le G1000 devrait s’intéresser. Plus de 6000 personnes ont participé à cette phase de consultation. 

Suite à cela, différents thèmes généraux retenus (sécurité sociale, bien-être en temps de crise) ont 

été débattus, avec l’aide de modérateurs, pendant une journée et par 700 citoyens tirés au sort sur 

base de critères garantissant une certaine diversité. Cet évènement était diffusé en direct sur le 

site du G1000. A côté de celà, le G’home, une application mobile, permettait de continuer la 

discussion en ligne et des G’offs étaient aussi organisés localement pour permettre à davantage 

de citoyens de se réunir et discuter sur les mêmes thèmes.328 Un rapport issu de cette journée a 

été remis à un groupe plus restreint, le G32, composé de citoyens tirés au sort parmi les citoyens 

ayant participé au G1000329, avec l’espoir qu’ils en tirent des propositions plus concrètes à 

soumettre au monde politique.330 Ensuite pendant 3 week-ends, les participants du G32 ont été 

présenter leurs propositions aux Parlements fédéral, wallon et flamand. Cette initiative a été 

considérée comme étant un signe d’ouverture du monde politique à la participation citoyenne.331 
 

                                                
326 D. CALUWAERTS et M. REUCHAMPS, op. cit., p. 1. 
327 V. DE COOREBYTER, op. cit., pp. 7-8. 
328 D. CALUWAERTS et M. REUCHAMPS, op. cit., pp. 4-6. 
329 Ibid., p. 6. 
330 F. BRABANT, « G1000 : à l’heure du web, la démocratie doit se réinventer », publié le 8 novembre 2011, 
disponible sur ce site : http://www.levif.be/actualite/belgique/g1000-a-l-heure-du-web-la-democratie-doit-se-
reinventer/article-normal-157879.html.  
331 J. DODEIGNE, « Le G1000, un projet citoyen entre idéal démocratique et défis méthodologiques », La 
participation en action, F. Claisse, C. Laviolette, M. Reuchamps et C. Ruyters (éds), Bruxelles, Peter Lang, 2013, 
p. 148 ; Suite au G1000, une autre expérience participative basée sur les mêmes principes a été organisée par 
l’Open Vld en 2013 : http://www.openvld.be/?type=nieuws&id=1&pageid=66144 (consulté le 15 août à 20h37). 
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Section 4. Position des autorités du régime actuel face à la perspective de participation 

Trois réactions peuvent être remarquées chez les autorités publiques par rapport aux initiatives 

participatives.  
 

Tout d’abord, il y a la méfiance car les expériences participatives se déroulent souvent à une 

échelle locale ou concernent une problématique spécifique, les autorités relèvent le risque de 

particularisme, de la perte d’unité au sein des villes voire des pays et la perte de vue de l’intérêt 

général. Pour répondre et contrer cette méfiance, il faut souligner que la participation citoyenne 

n’est qu’une première étape du processus, elle permet aux élus d’être mieux informés sur la 

situation dans les différentes problématiques et entités locales. Dans une seconde étape, en 

privilégiant l’approche complémentaire de la participation par rapport au régime en place, il est 

du devoir des autorités publiques de procéder à l’élaboration d’une synthèse des expériences 

participatives pour aboutir à une décision qui se rapprochera de l’intérêt général332. 
 

Le désintérêt est également une des réactions observées chez les autorités publiques. Malgré la 

présentation des résultats devant les autorités, il y a en réalité une faible écoute et souvent un 

impact minime sur les décisions prises concernant les thèmes soumis à la démarche 

participative.333  
 

Certains se montrent au contraire optimistes à l’idée d’une participation citoyenne au point de 

vouloir intégrer celle-ci à la prise de décision. Cette position n’est malheureusement partagée que 

par une minorité du personnel politique.334 
 

Section 5. Critiques 

Sous-section 1. Critiques générales 

Tout d’abord, les initiatives participatives ont majoritairement aujourd’hui un caractère 

descendant. Pour rappel, cela signifie que ce sont quasi exclusivement les autorités publiques qui 

ont la prérogative d’initier ces dispositifs, soit parce que les dispositifs sont encadrés par des lois 

qui leur donnent cette prérogative, comme dans le cas du référendum, ou parce que ces autorités 

                                                
332 Y. SINTOMER, « Enjeux et attentes d’une démocratie participative », Complément au Conseil de Quartier, 2005, 
disponible sur ce site : http://www.adels.org/edition/SaintomerCCQ.pdf, p. 140. 
333 L. BOUSSAGUET, « A l’écoute des citoyens : Bilan des premières expériences participatives à l’échelle 
communautaire », Policy Paper, n° 44, Notre Europe/Institut Jacques Delors, mars 2011, disponible sur ce site : 
http://www.institutdelors.eu/011-2598-A-l-ecoute-des-citoyens-bilan-des-premieres-experiences-participatives-
organisees-a-l-echelle-commun.html, p. 15. 
334 Y. SINTOMER, op. cit., p. 141. 
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décident d’organiser une consultation ou un jury de citoyens335. Les outils participatifs sont donc 

contrôlés par les autorités et leur organisation dépend de leur bonne volonté. L’attente de 

participation est grande chez les citoyens mais peu soutenue par une dynamique politique336.  
 

La participation citoyenne se retrouve comme accessoire au régime représentatif électif, utilisé 

non pour améliorer la démocratie mais pour aider les autorités publiques à conserver leur pouvoir 

et donner l’illusion aux citoyens qu’ils contribuent à la légitimité des décisions. Ce caractère 

accessoire est renforcé par le fait que les procédures participatives sont la plupart du temps 

consultatives337. Il est, proportionnellement au nombre d’expériences déjà menées, rare que ce 

qui ressort de la participation impacte réellement le processus décisionnel ou la décision elle-

même.338 Ce manque de prise au sérieux des initiatives par les autorités renforce le sentiment de 

méfiance des citoyens à leur encontre. 
 

Plusieurs critiques sont adressées en particulier aux dispositifs participatifs qui sélectionnent 

seulement un échantillon parmi la population. Le principal reproche est d’impliquer, malgré un 

effort considérable à travers le tirage au sort, encore trop souvent une « élite participative »339. 

Les personnes qui s’impliquent dans les dispositifs sont souvent des citoyens actifs, des militants, 

des personnes impliquées dans les affaires publiques en dehors de ces dispositifs participatifs. Il 

y a également une sous-représentation au sein de catégories sociales telles que les jeunes, les 

populations précaires et les immigrants. Et, quand elles sont représentées, elles ne participent pas 

activement au processus car elles s’écrasent par rapport aux militants, eux, habitués à parler en 

public340.  
 

Une autre critique (ou risque) visant particulièrement les dispositifs fonctionnant avec un 

échantillon peut être adressée à l’opinion éclairée qui ressort du processus. Elle peut se retrouver 

totalement détachée de l’opinion publique de la masse populaire, qui ne se reconnaitrait pas dans 

le rapport ou les recommandations émanant de l’échantillon éclairé.341 La masse pourrait donc 

accuser l’opinion éclairée de collusion avec les autorités publiques ou d’être trop détachée de la 

                                                
335 M. KOEBEL, op. cit., p. 34. 
336 Y. SINTOMER, Petite histoire de l’expérimentation démocratique : Tirage au sort et politique d’Athènes à nos 
jours, Paris, La Découverte, 2011, p. 217. 
337 S. MILACIC, op. cit., p. 32. 
338 S. CARRARA, op. cit., p. 7. 
339 P. VERJANS, “Conclusions”, dans le cadre du colloque : « Démocratie représentative : vers la fin d’un modèle ? 
Diagnostic et remèdes », Sénat de Belgique, 22 septembre 2015, p. 76 ; L. BOUSSAGUET, op. cit., pp. 15-16. 
340 Y. SINTOMER, op. cit., p. 200.	
341 Ibid., p. 206. 
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réalité et de ne pas représenter effectivement l’ensemble de la population mais leur propre intérêt 

qui se sera formé lors des délibérations. 
 

Sous-section 2. Critiques spécifiques 

Ensuite, en ce qui concerne les débats en “e-democratie”, ils ne permettent souvent pas une réelle 

délibération car on y retrouve, en proportions inégales des avis pertinents lancés sur la toile, 

parfois laissés sans réponse, et des avis non-pertinents qui suscitent un débat inutilement. Il y a 

une illusion de démocratie délibérative mais les débats ne mènent pas à un réel changement dans 

la société, dans le régime représentatif: on ne peut réellement parler ici de participation active car 

au-delà de son écran d’ordinateur, rien ne garantit que les personnes impliquées dans le “e-débat” 

seront prêtes à descendre dans la rue ou dans un parlement pour défendre leur opinion. L’impact 

ne dépasse généralement pas les réseaux sociaux ou les forums électroniques. Dans les pays 

autoritaires, la “e-democratie” a réellement permis de se réunir et de protester alors que dans des 

pays déjà plutôt démocratiques, les forums sur Internet ne servent qu’à exprimer son 

mécontement face au système, qu’à exercer son droit à la liberté d’expression sans impacter le 

jeu politique du pays.342 
 

Le recours au droit est certainement un des moyens les plus efficaces pour le citoyen d’intervenir 

a posteriori dans les décisions politiques prises par les autorités publiques, dans le but de les  

suspendre ou les annuler. Cependant, il existe des situations où les cours soutiennent les autorités 

publiques de telle sorte qu’il faut se demander encore ce qu’il en est de la séparation des pouvoirs. 

Par exemple, en Grèce, après la crise de 2008, les autorités grecques ont adopté des mesures 

d’austérité sévères par le biais d’une législation343, les dispositions de cette loi portaient atteinte 

à différents droits constitutionnels des citoyens (comme notamment le droit à l’égalité et à la non-

discrimination344). La Cour Suprême grecque a cependant confirmé que les dispositions 

poursuivaient un but légitime et servaient l’intérêt général. Ce faisant, elle a appliqué une 

interprétation stricte de la notion de proportionnalité et a renversé la charge de la preuve en la 

faisant peser sur celui qui revendique le droit subjectif et non sur le législateur. Par ces actions, la 

Cour soutient implicitement les mesures d’austérité en rendant difficile la preuve du caractère 

disproportionnel ou de l’inconstitutionnalité des mesures d’austérité. D’autres juges de 

                                                
342 V. DE COOREBYTER, op. cit., pp. 4-5. 
343 Loi grecque 3845/2010 (FEK A’ 65/6.05.2010) intitulée « Mesures aux fins d’application du mécanisme de 
soutien à l’économie grecque des pays membres de la zone euro et du Fonds monétaire international ». 
344 X. CONTIADES et I. A. TASSOPOULOS, « The Impact of the Financial Crisis on the Greek Constitution », 
Constitutions in the Global Financial Crisis : A Comparative Analysis, X. Contiades (éd.), Farnham, Ashgate, 
2013, p. 206. 
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juridictions plus réduites ont souligné que, quelle que soit la légitimité du but à atteindre, le 

législateur devait prouver la nécessité de la mesure. Cependant, les décisions de ces juges n’ont 

certainement pas le poids des conséquences politiques d’une décision de la Cour Suprême, d’où 

probablement la liberté qu’ils s’octroient dans les décisions.345 
 

Partie 3. Introduire un changement dans la société 
Nous avons vu jusqu’ici le système démocratiaque représentatif actuel, les différents mouvements 

populaires et descendants pour une meilleure démocratie. Dans cette partie, nous allons essayer 

de donner, sans toujours prétendre à l’exhaustivité des solutions, des pistes pour améliorer le 

régime représentatif tel que nous le connaissons aujourd’hui. Les solutions que nous allons 

développer peuvent paraître idéalistes car pour les mettre en œuvre, il serait nécessaire d’effectuer 

un véritable changement de mentalité dans le chef des autorités publiques et celui des citoyens. 

La division en chapitres de cette partie n’est justifiable que d’un point de vue purement 

académique, les différentes solutions pourraient et devraient être combinées en vue de réaliser 

une meilleure démocratie.  
 

Chapitre 1. Réforme des institutions représentatives 

Section 1. Redorer l’image du parlement 

Là où dans le passé, le parlement était pensé comme un lieu privilégié de débats, de représentation 

populaire et de prise de décision, il a été laissé en proie aux conflits entre les partis politiques et 

s’est vu écrasé sous le poids de l’exécutif. Le parlement a définitivement perdu de son éclat, à la 

fois politique et populaire.  
 

Il nous semble pertinent et opportun de réinstaurer un véritable débat parlementaire qui pourrait 

avoir lieu sans pression des partis politiques, afin que puisse émerger une discussion et que les 

intérêts particuliers de ces mêmes partis laissent place à l’intérêt général. Il s’agirait d’imaginer 

un parlement où les représentants des partis seraient délégués non d’une logique de fidélité 

partisane mais d’une hiérarchie de valeurs, qui les guideraient dans leurs décisions346. 
 

Pour améliorer la légitimité du parlement, il faudrait également améliorer sa représentativité, ce 

qui ne peut se faire qu’en diversifiant les catégories sociales y étant représentées et en faisant 

                                                
345 Ibid., pp. 206-207. 
346 N. LENOIR, op. cit., p. 187. 
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baisser la moyenne d’âge au sein du parlement à l’aide, notamment, d’une limitation du nombre 

de mandats parlementaires successifs347. De plus en plus de jeunes participent à des initiatives 

comme le Parlement Jeunesse, ce qui démontre une motivation à s’impliquer dans la politique et 

à comprendre le fonctionnement des institutions348. Ce genre d’initiative pourrait également être 

envisagé pour des catégories sociales qui sont actuellement exclues du parlement, dans le but de 

les éduquer aux pratiques parlementaires et leur permettre de pouvoir sérieusement prétendre à 

être élu. 
 

Section 2. Assemblée de citoyens 

Une deuxième idée serait d’aller plus loin dans la démocratie participative, de l’introduire dans 

les rouages du système actuel par le biais d’une assemblée de citoyens349. Il y aurait deux façons 

d’inclure une assemblée de citoyens délibérante dans le régime représentatif : au sein d’une 

institution déjà existante telle que, par exemple, le Sénat en Belgique, en France ou aux Etats-

Unis car il a toujours été considéré comme chambre de réflexion350 , ou au sein d’une nouvelle 

institution qui viendrait s’articuler aux institutions déjà existantes351. 
 

Le rôle de cette assemblée qui siègerait au Sénat pourrait être consultatif dans un premier temps 

d’adaptation et de coordination. Après un ou deux ans, l’expérience acquise permettrait d’aller 

plus loin et de déposer des recommandations à la chambre de représentants.352 Dans le cas d’une 

assemblée nouvelle, elle pourrait délibérer sur des lois générales à portée constitutionnelle, sur 

des thèmes qui exigent un plan sur le long terme (comme l’écologie) ou avoir un pouvoir 

consultatif assorti d’un veto sur les législations adoptées par le parlement classique353. 
 

Une autre solution serait de sélectionner un jury citoyen pour évaluer publiquement l’action des 

pouvoirs publics. Il se réunirait en début de mandat pour évaluer quelles sont les priorités d’action 

des autorités élues à l’aide d’auditions des personnes concernées et en fin de mandat pour 

                                                
347 B. LEMAIRE, « Restaurer la confiance entre citoyens et parlementaires », 13 février 2013, discours disponible 
sur ce site : https://www.youtube.com/watch?v=CbMZvAkRyNM.  
348 S. TASSIN, « L'affaire Publifin ne rebute pas la jeunesse : "Elle renforce notre envie de faire de la politique 
autrement" », 28 février 2017, disponible sur ce site : http://www.lalibre.be/actu/politique-belge/l-affaire-publifin-
ne-rebute-pas-la-jeunesse-elle-renforce-notre-envie-de-faire-de-la-politique-autrement-
58b46e41cd70e898181b4c46.  
349 Y. SINTOMER, op. cit., p. 234. 
350 D. VAN REYBROUCK, « La démocratie représentative », dans le cadre du colloque : « Démocratie 
représentative : vers la fin d’un modèle ? Diagnostic et remèdes », Sénat de Belgique, 22 septembre 2015, p. 37. 
351 D. C. MUELLER, R. D. TOLLISON et T. D. WILLETT, « Representative democracy via random selection », Public 
Choice, vol. 12, New York, Springer, 1972, p. 65. 
352 D. VAN REYBROUCK, op. cit., p. 37. 
353 V. DE COOREBYTER, op. cit., pp. 8-9 ; Y. SINTOMER, op. cit., pp. 234-235. 
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apprécier le degré de réalisation des objectifs fixés en début de mandat à travers l’audition de 

toutes les parties intéressées, comme les associations et les experts. Le but serait de former des 

jugements sur l’action des autorités, d’exercer une sorte de contrôle pour aboutir à une bilan 

positif ou négatif du mandat354, au-delà de ce que les médias, d’une indépendance toujours 

relative, peuvent publier comme résultats à l’approche des élections. La publication des rapports 

permettrait au citoyen d’évaluer l’effectivité des décisions politiques prises pendant le mandat. Il 

pourrait lors des élections suivantes, décider de manière éclairée de renouveler ou non son vote 

pour les mêmes représentants. 
 

Section 3. Articuler représentation et participation 

Nous ne pensons pas que le régime représentatif traverse une crise à laquelle il n’y a pas d’issue. 

Il est cependant clair que le régime n’arrive plus à se suffire à lui-même, il a besoin d’aide, d’une 

passerelle entre la classe politique, qui s’est éloignée des préoccupations des citoyens, et les 

citoyens, où en tout cas la part d’entre eux qui souhaitent participer plus activement aux affaires 

publiques. Pour cela, il est nécessaire que les autorités publiques baissent leur garde face à l’idée 

de participation des citoyens dans le processus décisionnel et acceptent l’idée de l’incorporer au 

système en lui accordant plus de crédit pour la survie du régime représentatif. Il s’agit d’apprendre 

à mieux écouter et intégrer les idées qui émergent des dispositifs participatifs ou l’opinion 

publique qui se forme au sein de mouvements de démocratie directe comme Occupy Wall Street 

ou les Indignados. En supprimant la possibilité de se réunir dans un lieu public pour discuter et 

chercher à améliorer le système, les autorités publiques ferment la porte à la formation d’un débat 

public consistant. Pour augmenter leur poids dans le système représentatif et leur laisser une réelle 

chance de fonctionner sur le long terme, les dispositifs participatifs devraient être davantage 

institutionnalisés et leur usage automatisé, cela permettrait également de pallier au défaut 

d’autonomie par rapport à la volonté des autorités publiques que nous avons soulevé plus haut355. 
 

La démocratie participative ne pourrait survivre en autarcie si elle reste dans l’état actuel des 

choses, les expériences sont beaucoup trop éparses et il n’y a pas de bases solides pour construire 

un système qui se baserait uniquement sur cette participation ponctuelle des citoyens aux affaires 

publiques. En plus de s’articuler avec le régime représentatif, elle devrait aussi trouver une 

légitimité auprès de l’opinion des masses. Car déconnectée de cette opinion publique, elle 

reviendrait à constituer une troisième partie avec une opinion distincte située quelque part entre 
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les autorités publiques et la masse.356 Une des solutions dans ce sens pourrait être de rendre 

obligatoire le sondage délibératif télévisé préalablement au référendum ou à la consultation 

populaire comme ça a déjà été accompli avec fruit auparavant au Danemark357. 
 

Le régime représentatif tel qu’il existe aujourd’hui n’est pas idéal, il peut être amélioré. Les 

mouvements de démocratie directe et les dispositifs de participation citoyenne ont joué leur rôle, 

l’imaginaire politique des citoyens n’est pas mort. En articulant participation et représentation, il 

est possible de construire un système meilleur, acceptable pour tous et viable à long terme. Le 

véritable défi est d’inverser la tendance chez les politiciens, passer de la méfiance à l’ouverture 

d’esprit, au profit d’une société où règnerait la paix sociale durable. 
 

Chapitre 2. Réforme du moyen de sélection des représentants 

Section 1. Elections, hasard et rotation des charges : Démocratie 3.0 ? 

Sous-section 1. Pyramide en réseau : combinaison des élections et du tirage au sort 

Une autre idée serait de garder les élections mais de les combiner avec le tirage au sort et une plus 

rapide et réelle rotation des charges comme à Athènes sauf qu’ici, contrairement à Athènes où les 

élections étaient marginalisées pour des postes spécifiques, la base du système serait les élections. 

Le système fonctionnerait en pyramide de réseaux partant du niveau le plus basique : le niveau 

local358. Dans les communes, les citoyens éliraient les candidats qu’ils jugent les plus aptes à les 

représenter. Le niveau local étant le niveau le plus proche du citoyen, les élus seraient les plus 

« ressemblants » aux personnes qui les élisent et les plus aptes à les représenter. Pour les niveaux 

suivants : les postes régionaux et fédéraux, les postes seraient pourvus par tirage au sort parmi les 

élus locaux pour les régions et parmi les élus régionaux pour le niveau fédéral. Les élus ensuite 

tirés au sort ne seraient plus membres de l’assemblée où ils ont été élus mais deviendraient 

exclusivement représentants au niveau où ils ont été tirés au sort pour éviter le cumul des mandats. 

Cette idée de revenir au niveau local est notamment présente chez Aristote, il considère que c’est 

à ce niveau-là que le système de gouvernance est le meilleur car il n’implique pas une trop grande 

multitude de citoyens359. 
 

                                                
356 Ibid., pp. 219-220. 
357 J. FISHKIN, « Deliberative Democracy in Context : Reflections on Theory and Practice », dans le cadre de la 
conférence Yale-Oslo sur la démocratie épistémique, 2011, pp. 12-13. 
358 J. REBICK, op. cit., p. 76. 
359 ARISTOTE, “Les Politiques”, Paris, Librairie philosophique de Ladrange, 1874, livre IV, ch. IV,  §§ 3-7. 
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Sous-section 2. Le parlement tiré au sort ? 

En opposition avec l’idéologie qui écarte le tirage au sort en arguant que la légitimité de toute 

autorité dérive du consentement, il se présente l’idée qu’un parlement composé en partie 

aléatoirement pourrait en fait favoriser la légitimité, en rétablissant l’idéal d’un partage équitable 

des chances politiques, et l’effectivité, en supprimant les conflits entre partis politiques et 

privilégiant l’intérêt général. L’idée serait qu’une des deux chambres du parlement (la chambre 

des représentants, Sénat restant élu) serait tirée au sort parmi des citoyens ordinaires et renouvelée 

tous les 3 ans voire tous les 2 ans pour garantir une meilleure représentativité et implication des 

citoyens.360  
 

Dans le premier chapitre, nous avons parlé d’une assemblée de citoyens soit intégrée au Sénat 

soit venant s’ajouter comme troisième assemblée au parlement. Cette assemblée de citoyens serait 

également tirée au sort parmi des citoyens volontaires et renouvelée rapidement.361 
 

Section 2. Idées politiques comme candidats aux élections 

Le sujet de cette section n’est pas tant de changer le moyen de sélection des représentants que de 

changer l’objet des élections. L’idée générale serait que les citoyens choisissent non directement 

des personnes mais un ou des ensembles d’idées politiques ou un programme complet derrière 

lesquelles se placeraient un ou plusieurs candidats selon leurs affinités (la liste pourraient être 

connue ou non des citoyens). Il faudrait penser un moyen qui empêcherait le citoyen de voter 

pour un ensemble d’idées qui ne sont pas cohérentes (par exemple : une hausse des salaires avec 

une baisse des impôts et une plus grande protection sociale)362. Une fois la journée des élections 

terminée, ressortiraient les idées, valeurs ou plans d’actions qui ont reçu le plus de voix, ce sont 

elles qui guideront les pouvoirs publics dans leurs décisions. Derrière les idées élues, se 

placeraient donc différents candidats qui seraient ensuite tirés au sort, une ou deux personnes par 

valeur ou idée selon la complexité de celles-ci. Tous les candidats tirés au sort composeraient 

donc le parlement qui représenterait à ce moment-là, du moins théoriquement, les valeurs qui ont 

été choisies par la société. Les valeurs représentées pourraient varier d’élections en élections en 

fonction de l’évolution de la société.  
 

                                                
360 D. VAN REYBROUCK, op. cit., pp. 154-158. 
361 Y. SINTOMER, op. cit., p. 234. 
362 M.-A. KRAFT, « Faire de la politique autrement, mais comment ? », publié le 17 juin 2015, disponible sur ce 
site : https://blogs.mediapart.fr/marie-anne-kraft/blog/170615/faire-de-la-politique-autrement-mais-comment. 
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Il y a cependant quelques questions auxquelles il est difficile de répondre quand ce genre de 

système est envisagé. Tout d’abord, qui proposerait les valeurs, plans d’action ? Dans un premier 

temps, les autorités fédérales, régionales, locales de l’ancien système et ensuite, les autorités 

formées sur base du nouveau système ? Faudrait-il soumettre une liste de valeurs, plans d’action 

au référendum pour que les citoyens sélectionnent eux-mêmes les valeurs pour lesquelles ils vont 

voter après ? Qui sélectionnerait cette liste soumise à référendum ? Les autorités encore une fois, 

les organisations qui composent la société civile ou un échantillon représentatif du peuple à 

travers un sondage délibératif ensuite approuvé par l’ensemble des citoyens ? Il faudrait 

également penser à la manière dont seraient sélectionnés les candidats derrière les valeurs afin 

d’éviter que soient tirés au sort des profils moins compétents dans les domaines touchés ou des 

personnes qui se placeraient, par exemple, dans des valeurs socialistes pour après faire passer des 

idées d’extrême droite, quelles seraient les conditions pour être candidat ? La concrétisation d’un 

tel système nécessiterait que se développe en parallèle une meilleure éducation civique des 

citoyens. 
 

Cette idée de vote pour des idées politiques, cependant par référendum et en parallèle avec 

l’élection de personnes, a été reprise notamment par D. VAN REYBROUCK sans réellement 

proposer une procédure derrière. Elle a également été reprise par M.-A. KRAFT mais sans 

combinaison avec le tirage au sort. Nous voulions essayer d’envisager comment se déroulerait la 

procédure et comment cette idée s’articulerait avec la nécessité de personnes physiques pour 

mettre en œuvre les idées politiques. 
 

Chapitre 3. Retour aux libertés des anciens ? 
Pour pouvoir mettre en place les solutions que nous avons développées, il est nécessaire 

d’apporter un important changement en amont afin que ces solutions puissent être mises en 

œuvre. Il faut avouer que les libertés des anciens étaient plus nobles que les libertés modernes, en 

ce que l’accomplissement d’une personne dépendait de son implication dans les affaires 

publiques de la cité. Il ne s’agirait pas de retourner aux libertés des anciens telles qu’elles étaient 

en vigueur à Athènes car, avec la constitution des Etats modernes, la division du travail et 

l’évolution de la société, cette vision de l’accomplissement est obsolète363 : il est clair que les 

citoyens ne pourraient pas participer à la gestion des affaires publiques aussi activement qu’ils 

ont pu le faire dans la démocratie athénienne à son apogée. Il s’agit plutôt d’adapter ces libertés 

                                                
363 Y. SINTOMER, op. cit., p. 221. 
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à la société actuelle, réussir à les articuler avec les libertés modernes. Cette articulation semble a 

priori totalement antinomique, comment peut-on à la fois rechercher le bien commun en 

s’impliquant dans la vie publique et rechercher ses intérêts personnels ?  
 

Il faut travailler à la source, que l’intérêt personnel puisse, si pas en tout au moins en partie, se 

confondre avec l’intérêt général. Ce n’est pas impossible à réaliser, il faut pour cela améliorer 

l’éducation civique et politique dès les premières années, là où le citoyen prend racine. Le jeune 

âge est celui où une personne acquiert les valeurs qu’elle va garder tout au long de sa vie. Il s’agit 

donc non de lui inculquer une doctrine morale ou politique prédéterminée364 mais de rendre 

possible l’acquisition par un plus grand nombre de citoyens des qualités pour être gouvernés et 

gouvernants. Pour cela, il faut réformer l’enseignement public et le rendre plus apte à inculquer  

aux plus jeunes les expériences historiques, situations économiques, connaissance des 

Constitutions et, le plus important, à leur apprendre à maitriser l’art de la délibération, du 

jugement et de l’action réfléchie365. 
 

Cette solution concerne surtout les générations futures. Pour les générations actuelles qui vénèrent 

les libertés modernes mais méprisent le régime représentatif, la tâche est plus ardue mais pas 

impossible. L’éducation civique peut se faire notamment à travers tous les dispositifs participatifs, 

qui devraient se multiplier pour aider le régime représentatif à retrouver une certaine légitimité et 

effectivité. Ce n’est qu’un point de départ, cette éducation devrait être accessible à tous car un 

petit groupe de citoyens informés ne fait que créer une élite supplémentaire. Il faudrait informer 

la masse de citoyens qui pourraient être actifs aujourd’hui et leur donner les outils nécessaires 

pour pouvoir participer de manière efficace à la vie publique par le biais des canaux de 

communication dont ils disposent et sont fervents : les réseaux sociaux, la télévision. Au lieu de 

conforter le citoyen dans son rôle passif de récepteur de l’information, les médias devraient 

appeler les citoyens à la participation active. 
 

L’éducation peut également se faire au travers de la création d’espaces publics réservés à la 

discussion non seulement entre citoyens mais également entre citoyens et autorités publiques366. 

La création d’espaces publics ne peut se faire qu’en accompagnement des autres mesures prises 

                                                
364 J.-C. GAY, op. cit., p. 23. 
365 A. STEVENS, op. cit., pp. 3-4. 
366 J. REBICK, op. cit., p. 83 ; Y. SINTOMER, « Enjeux et attentes d’une démocratie participative », Complément au 
Conseil de Quartier, 2005, disponible sur ce site : http://www.adels.org/edition/SaintomerCCQ.pdf, p. 138. 
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en vue d’une meilleure éducation citoyenne. Toute seule, cette initiative serait vaine car, 

désintéressés de la politique, les citoyens ne descendraient pas dans les rues. 
 

L’éducation devrait également restaurer l’idée que les postes publiques devraient être vus non 

exclusivement comme un métier et une façon de parvenir au pouvoir mais comme des charges, 

comme un service rendu à la communauté367. Idéalement, ce changement de mentalité permettrait 

d’améliorer le système car il ferait rempart à la corruption des dirigeants par l’argent et le pouvoir 

et laisserait place à un renouveau dans les idées politiques. Il enlèverait aussi la pression des 

élections car la charge publique étant un service rendu à la communauté, le but ne serait plus de 

contenter le public pour se faire réélire mais d’aspirer au bien commun. Les politiques adoptées 

pourraient être impopulaires sur le court terme et mener au renouvellement total des dirigeants 

aux prochaines élections, un mal nécessaire que les hommes politiques seraient prêt à accepter au 

nom de l’intérêt général et du long terme.  
 

Conclusion 
Comme disait Rousseau: “Si-tôt que le service public cesse d’être la principale affaire des 

citoyens et qu’ils aiment mieux servir de leur bourse que de leur personne, l’Etat est déjà près de 

sa ruine”368. Selon lui, la liberté et l’égalité modernes mèneront l’Etat à sa perte. Est-ce ce que 

nous constatons aujourd’hui? La crise que traverse le régime représentatif est-elle annonciatrice 

de sa fin? Nous ne sommes pas si pessimistes. Il ressort de cet exposé que le régime représentatif 

électif n’est pas un mauvais régime politique. Il est en perpétuelle évolution et n’a pas encore 

exploité toutes ces capacités. Mais pour réellement mériter la dénomination de « démocratie 

représentative élective », il a encore une marge de progrès. La représentation est confrontée à de 

grands défis: le développement des nouvelles technologies, une crise financière et économique 

mondiale, une crise écologique, et nous avons réussi à identifier son plus grand ennemi: nous-

mêmes369. Tous ces phénomènes auxquels la représentation fait face ne doivent pas être vus 

comme des obstacles mais comme des opportunités de changement et de dépassement. 
 

La démocratie directe, telle qu’elle a été pratiquée pendant une période à Athènes, reste à ce jour, 

la forme de gouvernement qui s’est le plus rapprochée de la notion idéale et abstraite de la 

                                                
367 Y. SINTOMER, Petite histoire de l’expérimentation démocratique : Tirage au sort et politique d’Athènes à nos 
jours, Paris, La Découverte, 2011, p. 223. 
368 J.-J. ROUSSEAU, op. cit., livre III, ch. XV. 
369 M. SEL, op. cit., p. 17. 
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démocratie. Le tirage au sort combiné avec une rotation des charges et des élections permettait 

une large participation des citoyens à la vie publique. Athènes n’a pas été la seule à pratiquer le 

tirage au sort dans la politique, il est donc possible d’imaginer son utilisation aujourd’hui, comme 

à Florence, en l’articulant avec des élections dans des procédures à plusieurs niveaux. La sphère 

politique est tiraillée par les conflits entre les partis politiques et nous avons vu que le tirage au 

sort a permis, dans le passé, de créer de la cohésion sociale entre les groupes qui cherchaient à 

accéder au pouvoir grâce à son caractère impartial370. Utiliser le tirage au sort pour sélectionner 

une des assemblées décisionnelles pourrait être une idée à exploiter dans le sens d’une plus grande 

démocratisation et cohésion sociale au sein du système politique. 
 

Nous avons constaté que la participation des citoyens à travers le vote est en déclin aujourd’hui 

mais ce phénomène est à analyser en parallèle avec l’augmentation d’autres formes de 

participation ces dernières décennies371 En effet, le régime représentatif est, de plus en plus, 

appelé à se compléter avec la démocratie directe et participative. Tout seul, il arrive dans une 

impasse, le fossé entre les citoyens et les pouvoirs publics se creuse, la légitimité et effectivité du 

système sont mises à mal. Pour être à la hauteur des défis qui se présentent devant lui, le régime 

représentatif doit accepter la main que lui tend le peuple, dans sa version de masse ou 

d’échantillon. Grâce aux expériences de démocratie directe et participative, les citoyens prennent 

conscience que le régime représentatif n’est pas mauvais mais qu’il doit encore être peaufiné. Les 

idées politiques qui ont vu le jour dans le cadre de ces expériences mériteraient d’être entendues 

par les hommes politiques. Le véritable défi est d’élever ces idées politiques au rang d’un système 

qui pourrait durer sur le long terme et d’articuler véritablement la participation et la délibération 

citoyenne à la représentation. Tout cela n’est possible que si les autorités publiques s’ouvrent à 

une plus grande acceptation et prise au sérieux des dispositifs de participation. Sans cette 

ouverture, la participation restera en marge du système et ne fera que creuser d’avantage le fossé 

qui sépare les citoyens des pouvoirs publics. 
 

En conséquence, la démocratie en tant qu’idéal est sans aucun doute un régime politique dont 

l’achèvement est hors de portée pour le commun des mortels, pour reprendre une dernière fois 

Rousseau: « S’il y avait un peuple de Dieux, il se gouvernerait démocratiquement. Un 

                                                
370 B. MANIN, op. cit., p. 77. 
371 N. LENOIR, op. cit., p. 171. 
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Gouvernement si parfait ne convient pas à des hommes »372. Cela ne signifie pourtant pas que les 

hommes doivent cesser d’en faire leur combat quotidien.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
                                                
372 J.-J. ROUSSEAU, op. cit., livre III, ch. IV. 
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